
Partie 2

L'agriculture et l'élevage couvrent plus d'un tiers de la 
superficie terrestre mondiale, éclipsant toutes les autres 
utilisations des terres. L'intensification, poussée par un 
système alimentaire lucratif mais largement inefficace, a 
stimulé la production. Cependant, elle a également perturbé 
les paysages culturels, maintenus pendant des milliers 
d'années, et accéléré la dégradation des terres et des 
sols, les pénuries d'eau et la pollution. L'expansion agricole 
accélère la perte d'espèces et d'habitats naturels. Malgré 
l'augmentation de la production, nous vivons actuellement 
une insécurité alimentaire très importante dans ce qui devrait 
être un monde d'abondance. 

Il existe déjà des solutions éprouvées et moins coûteuses 
pour réduire les impacts. Dans l'ensemble, l'agriculture doit 
être plus efficacement intégrée dans d'autres secteurs 
d'utilisation des terres. Des approches multifonctionnelles 
de la production alimentaire sont nécessaires, en 
reconnaissant que les terres offrent de nombreux autres 
services essentiels. Parmi les éléments clés, nous pouvons 
citer l'augmentation de la productivité et des valeurs 
nutritionnelles d'une région donnée, l'atténuation des effets 
sur l'environnement hors-site ou en aval et la promotion 
d'une production locale plus importante, l'exploitation moins 
intensive des terres et la réduction des déchets alimentaires.

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 
ET AGRICULTURE

CHAPITRE 7
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INTRODUCTION
L'agriculture représente la plus grande utilisation des terres, 
couvrant plus d'un tiers de la superficie terrestre mondiale, 
sans compter le Groenland et l'Antarctique. Une grande 
partie des meilleures terres est déjà cultivée et beaucoup de 
celles qui restent sont trop élevées, raides, peu profondes, 
sèches ou froides pour la production alimentaire.1 La quantité 
et la qualité des terres disponibles pour la production 
alimentaire sont soumises à la pression des décisions et des 
exigences des consommateurs, des producteurs et des 
gouvernements. Les pressions les plus importantes sur les 
terres utilisées pour la production alimentaire sont : 

1. Les mauvaises pratiques de gestion entraînant des 
rendements sous-optimaux, dus principalement aux 
inefficacités dans l'utilisation des ressources liées à 
l'irrigation, aux engrais, à l'élevage, à la sélection des 
cultures, etc.

2. La demande et le gaspillage alimentaire qui augmentent 
rapidement avec la croissance de la population, 
l'augmentation des revenus et la mondialisation.2 

3. Les changements de régime alimentaire accélèrent 
davantage l'expansion agricole alors que les 
consommateurs exigent de plus en plus d'aliments 
transformés et de viande qui nécéssitent l'utilisation de 
grandes superficies de terres.3 

4. Les utilisations concurrentes des terres réduisent la 
superficie disponible pour la production alimentaire,4 dont 
celles liées à la biodiversité et aux services 
écosystémiques, à l'urbanisation,5 à l'infrastructure, au 
tourisme et à l'énergie, ainsi qu'aux biocarburants6 et à 
d'autres cultures non alimentaires. 

5. L'accaparement des terres et le commerce virtuel des 
ressources naturelles portent atteinte à la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle, ainsi qu'à l'occupation par de 
petits exploitants et aux droits aux ressources dans les 
communautés pauvres et vulnérables.

6. Le changement climatique, qui a pour effet de réduire les 
rendements agricoles dans de nombreux pays, entraînant 
une plus grande insécurité alimentaire.7 

Ces pressions pèsent sur une ressource dont la 
disponibilité atteint rapidement ses limites. La pénurie 
de terres est déjà très préoccupante8 et il existe un 
consensus croissant selon lequel nos forêts et prairies 
restantes doivent être laissées intactes pour leur 
biodiversité, les puits de carbone et d'autres services 
écosystémiques essentiels. Certains parlent d'un 
« trilemme » alimentaire, énergétique et 
environnemental, où la nourriture et l'énergie se 
disputent la terre, causant davantage de dommages à 
l'environnement.9 La maximisation de la productivité des 
terres sans compromettre ses services écosystémiques 
associés, souvent appelée intensification durable, est 
l'un des plus grands défis du 21e  siècle.

L'Objectif de développement durable 2 vise à « Supprimer 

la faim, assurer la sécurité alimentaire et améliorer la 

nutrition, et promouvoir l'agriculture durable » et, à travers 
la cible 2.4 de l'ODD, « assurer des systèmes durables de 

production alimentaire et mettre en œuvre des pratiques 

agricoles résilientes qui augmentent la productivité et la 

production, aident à maintenir les écosystèmes, renforcent 

la capacité d'adaptation aux changements climatiques, aux 

conditions météorologiques extrêmes, à la sécheresse, aux 

inondations et autres catastrophes, et améliorent 

progressivement la qualité des terres et des sols ».  
 
En 1996, le Sommet mondial de l'alimentation a 
convenu que : « La sécurité alimentaire existe lorsque 

toutes les personnes disposent, en tout temps, d'un accès 

physique et économique à des aliments suffisants, sûrs et 

nutritifs qui répondent à leurs besoins alimentaires et à 

leurs préférences alimentaires pour une vie active et 

saine ».10 Cela implique également que 
l'approvisionnement alimentaire soit durable à long 
terme et que l'agriculture ne porte pas atteinte à la 
fourniture de services écosystémiques ou ne dépasse 
pas les limites écologiques. 
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1. Mauvaises pratiques de gestion  
des terres 
Au cours des dernières décennies, les pratiques de gestion 
agricole dans les pays développés ont donné la priorité à la 
productivité à court terme par rapport à la durabilité et à la 
résilience à long terme. La « révolution verte » dans les années 
1970 a favorisé les variétés de cultures à haut rendement, telles 
que le riz, qui reposaient sur l'augmentation d'intrants, 
principalement des engrais chimiques et des pesticides. Le 
résultat a été une impulsion très nécessaire à la production 
alimentaire, mais aussi une accumulation de problèmes à long 
terme liés à la santé des sols et des humains, l'augmentation des 
ravageurs et des maladies des cultures, la pollution hors-site et la 
perte de diversité génétique. Dans le même temps, l'agriculture 
dans certaines parties du monde qui n'ont pas adopté de 
pratiques modernes reste inefficace et peut également entraver 
la durabilité à long terme du système de production alimentaire. 

Le nomadisme agricole ou agriculture sur brûlis repose sur le 
défrichage et le brûlage des forêts ou des prairies pour ouvrir des 
espaces pour les cultures. Après quelques années de culture, la 
productivité des sols diminue et la pression des mauvaises 
herbes augmente, obligeant les agriculteurs à défricher de 
nouvelles zones. Le nomadisme agricole peut être durable si une 
petite fraction du paysage (moins d'environ 5 %) est défrichée et 
abandonnée au cours d'une année donnée, mais les cycles 
deviennent plus fréquents lorsque la population des agriculteurs 
augmente et que l'espace devient rare. Cela peut conduire à une 
dégradation de la terre plus ou moins permanente, les forêts se 
transformant souvent en brousses à faible productivité ou en 
prairies.11 De même, l'élevage d'animaux au-delà de la capacité de 
charge de la terre entraîne un surpâturage et une diminution de la 
santé des pâturages.12 

Bien qu'il soit difficile de généraliser, il semble que l'agriculture 
globale soit devenue plus productive mais moins durable au cours 
des dernières décennies,13 et elle dépasse maintenant les limites 
planétaires pour les facteurs de stress tels que les niveaux d'azote 

dans l'écosystème.14 Les mauvaises pratiques de gestion ne 
sont généralement pas poussées par l'ignorance ou 
l'irresponsabilité, mais par des pressions politiques, 
économiques et démographiques plus vastes qui laissent peu 
de choix aux agriculteurs.

2. Demande et gaspillage alimentaires 
Les préoccupations liées à la sécurité alimentaire augmentent 
alors que la demande alimentaire mondiale dépassera 
vraisemblablement l'offre dans quelques années seulement. Le 
monde dispose actuellement de terres agricoles plus que 
suffisantes pour alimenter sa population, mais les défis 
économiques et de distribution laissent encore un grand nombre 
de personnes affamées et mal nourries. Si ces défis demeurent 
dans un proche avenir, la demande dépassera vraisemblablement 
notre capacité à augmenter la production nette.15 Certains 
suggèrent que le monde peut nourrir 10 milliards de personnes 
sur la superficie actuelle des terres agricoles.16 D'autres 
soutiennent que même si les hausses annuelles des rendements 
agricoles majeurs suivent les tendances récentes, la production 
alimentaire sera encore inférieure à l'augmentation de 70 % 
estimée nécessaire pour alimenter 9 milliards de personnes d'ici 
2050.17,18,19 En outre, en raison de la consommation accrue de 
protéines animales, la demande en viande et en aliments pour 
bétail (principalement des céréales et du soja) devrait augmenter 
de près de 50 % d'ici 2050.20 
Une des raisons pour lesquelles le monde est confronté à de si 
graves pressions sur les ressources foncières est l'inefficacité 
étonnante de la production et de la consommation alimentaire. 
On estime qu'un tiers de tous les aliments produits sont 
gaspillés : cela équivaut à 1,3 Gt de nourriture comestible chaque 
année, sur 1,4 milliard d'hectares de terres (une superficie 
supérieure à la Chine). Les déchets alimentaires annuels 
représentent également un gaspillage de 250 km3 d'eau et 
750 milliards de dollars (équivalent au PIB de la Suisse), et ont une 
empreinte carbone cumulée de 3,3 Gt de CO2 équivalent par an, 
rendant les déchets alimentaires le troisième plus grand émetteur 
après les États-Unis et la Chine.21 
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3. Changements de régime 
alimentaire

La pénurie de terres et l'insécurité alimentaire sont 
encore aggravées par la demande croissante de viande 
et d'autres aliments nécessitant beaucoup de terre, tels 
que les aliments transformés utilisant du soja et de 
l'huile de palme, qui sont une manière inefficace et 
malsaine de répondre aux besoins nutritionnels de 
l'homme. La consommation mondiale de viande a 
pratiquement doublé depuis les années 196030 et sa 
production nécessite environ cinq fois plus de terres par 
unité de valeur nutritionnelle que son équivalent en 
usine.31 La production de produits animaux a dominé le 
changement, l'expansion et l'intensification de 
l'utilisation des terres agricoles au cours du dernier 
demi-siècle.32 Des disproportions similaires existent en 
termes d'utilisation de l'eau : l'utilisation moyenne pour 
le maïs, le blé et le riz décortiqué est de 900, 1 300 et 
3 000 m3 par tonne respectivement ; tandis que pour le 
poulet, le porc et le bœuf, elle est de 3 900, 4 900 et 
15 500 m3 par tonne.33

L'inefficacité de l'utilisation des ressources et 
l'empreinte environnementale de la production animale 
est moins préoccupante si les animaux vivent 
entièrement ou principalement en pâturant sur la 
végétation naturelle dans des zones inadaptées à la 
production végétale. Dans de nombreux cas, le bétail 
aide à maintenir l'habitat semi-naturel et fournit des 
protéines précieuses.34 Les coûts, en termes de 
biodiversité perdue et de services écosystémiques, 
augmentent de façon spectaculaire si des forêts ou des 
terres boisées sont défrichées pour créer des 
pâturages, comme cela a été le cas pour une grande 
partie des nouveaux pâturages en Amérique latine.35 Si 
le bétail est conservé à l'intérieur ou dans des enclos, 
en s'appuyant sur les aliments cultivés ailleurs, le 
terrain requis augmente encore plus. Alors que la 
production animale industrielle peut être un moyen 
économiquement efficace de produire de grandes 
quantités de produits animaux, c'est une manière très 
inefficace de convertir l'énergie solaire en nourriture 
riche en nutriments pour les humains. 

Lorsque la quantité de terres utilisées pour le pâturage 
et les cultures fourragères est combinée, la production 
animale représente environ 70 % des terres agricoles36 
et c'est peut-être le principal moteur de la perte de 
biodiversité et des services écosystémiques réduits. 
L'utilisation de cultures consommées historiquement 
uniquement par les humains pour nourrir le bétail, 
comme les céréales et les légumineuses, augmente 
directement les prix à la consommation, nuit à la 
sécurité alimentaire locale et entraîne indirectement 
davantage de changements d'utilisation des terres.37 

L'élimination des déchets alimentaires réduirait le besoin projeté 
d'augmenter l'efficacité de la production alimentaire de 60 % pour 
répondre aux demandes prévues d'ici 2050.22 D'autres études ont 
estimé des pertes encore plus importantes, rapportant que la moitié de 
tous les aliments produits sont gaspillés.23 Les regions les plus touchées 
par le gaspillage alimentaire sont les régions industrialisées d'Asie pour 
les céréales, les fruits et les légumes, l'Europe pour les fruits et légumes, 
et l'Amérique latine pour les fruits ; les régions à revenu élevé gaspillent 
également plus des deux tiers de la viande produite.24 

Les causes du gaspillage alimentaire varient: : dans les pays pauvres, 
cela s'explique principalement par le manque de capacité pour stocker et 
transporter les aliments au début du processus, alors que dans les pays 
riches, cela s'explique principalement par les décisions de 
commercialisation au détail, le laxisme des consommateurs et 
l'inefficacité de la production de masse au bout de la chaîne 
d'approvisionnement alimentaire. En 2005, on estimait que 25 à 50 % de 
la valeur économique totale des denrées alimentaires était perdue en 
raison de la mauvaise qualité des moyens de  transport et de 
conservation.25 

Le manque de transport frigorifique, les mauvaises routes et les 
intempéries se combinent pour générer des quantités élevées de 
déchets alimentaires dans de nombreux pays tropicaux, et un mauvais 
stockage est identifié comme un facteur majeur du gaspillage dans de 
nombreux pays soviétiques comme l'Ukraine.26 En Chine, environ 8 % 
des céréales sont perdues durant le stockage, 2,6 % durant le 
traitement et 3 % dans la distribution ; un total annuel combiné de 
35 millions de tonnes.27 Dans de nombreux pays développés, les 
déchets alimentaires de consommation et de détail sont exacerbés par 
le rejet de fruits et légumes déformés ou abîmés mais parfaitement 
comestibles, délais de vente courts et des offres en vrac qui 
encouragent le sur-achat. Aux États-Unis, environ 70 millions de 
tonnes de nourriture comestible sont gaspillées chaque année.28 Avec 
près d'un milliard de personnes classées comme obèses, l'excès de 
consommation de nourriture est maintenant considéré par certains 
comme une forme de gaspillage alimentaire.29 
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Le marché mondial des produits d'origine animale est en plein 
essor. Entre 1967 et 2007, la production de porc a augmenté de 
294 %, celle des oeufs de 353 % et celle de la viande de volaille de 
711 % ; tandis qu'au cours de la même période, les coûts relatifs 
de ces produits ont diminué.38 Les projections pour l'Afrique 
subsaharienne suggèrent une consommation de lait triplée d'ici 
2050, en particulier en Afrique de l'Est et que la consommation de 
viande, de volaille, de porc et d'œufs pourrait augmenter de six 
fois en Afrique de l'Ouest et de quatre fois en Afrique australe et 
orientale .39 Parallèlement à l'évolution des régimes associés à 
des revenus plus élevés, les cultures fourragères bon marché (en 
particulier le soja) ont été un facteur important contribuant à 
l'augmentation de la production de viande. Aujourd'hui, la plupart 
des porcs et des volailles sont conservés à l'intérieur et dépendent 

exclusivement d'aliments riches en protéines et de produits 
pharmaceutiques pour améliorer la croissance,40soulevant ainsi 
des problèmes vis-à-vis de la durabilité, de l'environnement et 
du bien-être des animaux. À l'heure actuelle, 36 % des calories 
produites par les cultures mondiales sont détournées pour 
l'alimentation animale, avec seulement 12 % de calories 
provenant des aliments contribuant finalement à l'alimentation 
humaine en tant que viande et autres produits d'origine animale. 
Cela signifie que près d'un tiers de la valeur alimentaire totale de 
la production mondiale de récolte est perdue lors de sa 
transformation via des systèmes d'élevage inefficaces.41

La production animale est également une cause majeure du 
changement climatique, produisant environ 7,1 Gt de CO2-eq 
par an, soit environ 14,5 % des émissions anthropiques de gaz à 
effet de serre. La production et la transformation des aliments, 
ainsi que la fermentation entérique des ruminants (libération de 
méthane) sont les deux principales sources d'émissions ; la 
production de bœuf et de lait de vache contribue 
respectivement à 41 et 20 % des émissions du secteur.46 La 
modélisation des impacts des augmentations projetées de la 
production animale a révélé qu'en 2050, les émissions de gaz à 
effet de serre provenant de la production de viande, de lait et 
d'oeufs pourraient augmenter de 39 %.47 La consommation 
mondiale moyenne de viande est actuellement de 100 
grammes par personne et par jour ; même en la réduisant à 90 
grammes par personne et par jour, cela aurait un impact 
significatif sur la santé humaine et les émissions de GES.48

Au cours des cinq dernières décennies, les régimes alimentaires 
humains ont progressé vers une consommation accrue 
d'aliments transformés pauvres en nutriments essentiels et qui 
contiennent un pourcentage élevé de sucres raffinés, d'huiles, 
de sel et de graisses.49 Les facteurs communs qui y conduisent 
sont les aliments plus transformés, l'accès à des aliments moins 
chers et le marketing agressif de certaines denrées alimentaires 
malsaines.50 Les principaux magasins alimentaires basent leurs 
bénéfices sur la vente de grandes quantités d'aliments riches en 
matières grasses et en protéines qui, s'ils sont consommées 
régulièrement, entraînent une obésité,51 un problème qui affecte 
quasiment tous les pays du monde.52 Sur la base des 
changements alimentaires annuels moyens récents et de 
l'apport de l'huile de palme et de soja, à la consommation et aux 
rendements d'huile végétale, cela entraînera la transformation 
d'environ 0,5 à 1,3 million d'hectares de terres de plantations 
d'huile de palme et de 5 à 9,3 millions d'hectares de plantations 
de soja d'ici 2050.53 Une grande partie de cette expansion se 
fera au détriment des forêts tropicales, à moins que des 
règlements stricts sur l'utilisation des terres et des initiatives de 
marché ne soient mis en place pour éviter la déforestation.54

Des coûts importants sont associés à l'expansion des 
plantations d'huile de palme dans les forêts tropicales en 
Indonésie. Cela implique parfois le drainage des tourbières qui 
peuvent alors prendre feu. Les risques pour la santé résultant de 
la pollution de l'air sont graves, en particulier pour les enfants et 

Encadré 7.1 : Le cas du bœuf

Sur l'ensemble du bétail produit, le boeuf est de loin le plus 
coûteux en termes d'inefficacité et d'impact sur l'utilisation des 
sols et la pollution, nécessitant plus de ressources que les autres 
types de bétail, toute proportion gardée. En moyenne, le bœuf 
nécessite 28 fois plus de terres et 11 fois plus d'eau d'irrigation ; 
il produit cinq fois plus d'émissions de gaz à effet de serre et six 
fois plus d'azote réactif que les animaux de remplacement, tels 
que les porcs et la volaille.42 Il est peu probable que la réduction 
de la consommation de bœuf ait un impact immédiat et positif 
sur la sécurité alimentaire et les émissions de gaz à effet de serre.43 

 

Une production de bœuf inefficace entraîne aussi un changement 
d'utilisation des terres. Au Queensland, en Australie, le 
déboisement réalisé principalement pour les pâturages du bétail 
portait sur environ 300 000 à 700 000 ha par an dans les années 
199044 jusqu'à ce qu'il soit interdit en 2006. L'interdiction a 
grandement réduit les pertes forestières, mais elle a été annulée 
en 2013 après l'opposition de groupes agricoles. En plus de la 
perte de végétation naturelle, la reprise du déboisement continue 
de réduire grandement les services écosystémiques dans la 
région. Par exemple, le ruissellement de surface a augmenté de 
40 à 100 % avec la déforestation. Selon la dernière analyse des 
données satellitaires (2015-16) du système d’inventaire national 
australien, la conversion des forêts primaires matures destinées 
à d'autres utilisations a diminué de 90 % par rapport aux niveaux 
de 1990 et s'établit actuellement à environ 56 000 hectares. Le 
niveau de défrichage de la forêt primaire a été relativement 
constant ces dernières années (indépendamment des 
changements dans les réglementations). La majeure partie du 
déboisement, environ 85 % en 2015, concerne le nouveau 
déboisement (forêt secondaire) sur les terres déjà défrichées. La 
repousse de la forêt secondaire dépasse actuellement l'activité 
de nouveau déboisement ; en 2015, en termes nets, une 
augmentation de 225 000 hectares de forêt secondaire sur des 
terres déjà défrichées pour le pâturage a été enregistrée. Alors 
que plus de 40 % des terres cultivées du Queensland sont 
consacrées à la production d'aliments pour le bétail, l'importation 
d'aliments extérieurs est toujours requise.45
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accrue du nombre de terres.64 L'expansion future des terres 
cultivées ne sera pas répartie uniformément. Une estimation a 
révélé qu'en 2050, 55 % de l'expansion projetée se produirait en 
Afrique et au Moyen-Orient, 30 % en Amérique latine et 
seulement 4 % en Europe.65 Les utilisations fréquentes des 
terres impliquent souvent des compromis entre les besoins de 
production (c.-à-d. les services d'approvisionnement ) et ceux 
de la biodiversité, des habitants des forêts autochtones et des 
services de soutien et de régulation, fournis par les habitats 
naturels. 

La production alimentaire est un moteur essentiel, en particulier 
de la perte de forêt tropicale,66 où les forêts étaient la principale 
source de nouvelles terres agricoles dans les années 80 et 90,67 
et qui n'ont cessé d'être converties en nouveau pâturage68 et en 
terres agricoles de nos jours. Une analyse des 11 fronts de 
déforestation les plus critiques, a révélé que l'agriculture était le 
principal et souvent le plus grand facteur de changement 
d'utilisation des terres.69 En outre, le type d'agriculture passe 
ainsi de l'agriculture paysanne à petite échelle aux plantations à 
grande échelle, à l'élevage et à la monoculture.70 L'huile de soja71 
et de palme72 ont considérablement augmenté en superficie 
plantée et les biocarburants commencent à augmenter la 
concurrence pour les terres rares.73 La croissance de la population 
urbaine est plus étroitement corrélée à la déforestation que 
celle de la croissance de la population rurale, soulignant le rôle 
crucial des demandes urbaines en alimentation et en fibres 
dans la transformation des terres pour l'agriculture.74 

La déforestation en Amérique du Sud est principale ment liée à 
l'agriculture commerciale75 et à l'élevage à grande échelle,76 
principalement du bétail ;77 cette tendance est encouragée par 
la pratique de prix faibles78 en raison du grand nombre de 
fermes cultivant des plantes africaines exotiques.79 L'expansion 
de l'agriculture de plantation est également importante, en 
particulier pour l'alimentation animale80 et les biocarburants,81 
comme le soja,82 l'huile de palme83 et autres cultures84 dont la 
production est souvent liée à des réinstallations 
subventionnées.85 Des changements indirects de l'utilisation 
des terres se produisent également,86 par exemple, lorsque le 

Figure 7.4 : Les terres 
cultivées mondiales 
(zone en vert) occupent 
environ 14 % des terres 
sans glace de la planète63

les personnes âgées. Selon la Banque mondiale, la perturbation 
de l'activité économique en 2015 représentait seulement un 
coût pour l'économie indonésienne estimé à 16 milliards de 
dollars - plus que la valeur annuelle ajoutée à l'échelle du pays, 
par l'huile de palme.55 Le drainage de tourbe a une énorme 
empreinte carbone : l'abaissement du niveau d'eau dans le 
système de prairie des Pays-Bas est comparable aux émissions 
moyennes de 2 millions de voitures.56

4. Utilisations concurrentes des 
terres

La demande en nourriture (y compris une augmentation de 
viande et d'aliments transformés), en développement urbain, 
en infrastructure et en biocarburants auront un impact délétère 
croissant sur la disponibilité globale des terres. La superficie 
mondiale sans glace est estimée à 13,2 milliards d'hectares 
avec 12 % (1,6 milliard d'hectares) actuellement utilisés pour 
cultiver les cultures agricoles, 28 % (3,7 milliards ha) sous 
couverts de forêts et 35 % (4,6 milliards ha) sont composés de 
prairies et d'écosystèmes forestiers, dont une grande partie est 
utilisée pour le pâturage et équivalant à au moins de deux fois 
la superficie des terres cultivées.57 

La superficie mondiale des terres cultivées a augmenté 
d'environ 12 % au cours des dernières décennies,58 soit 159 
millions d'hectares depuis 1961, dont la plupart ont été 
transformés en écosystèmes naturels. Les terres cultivées 
occupent environ 14 % de la superficie totale sans glace de la 
planète, tandis que les pâturages en occupent environ 26 %60 
Environ 44 % des terres agricoles du monde sont situées dans 
les zones arides, principalement en Afrique et en Asie et elles 
fournissent environ 60 % de la production alimentaire 
mondiale.61 La plupart des nouvelles terres agricoles 
proviennent de la destruction des forêts naturelles ; de 2010 à 
2015, la superficie des forêts tropicales a diminué de 5,5 
millions d'hectares par an.62

Les projections futures suggèrent que la satisfaction de la 
demande alimentaire globale impliquent une transformation 
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soja remplace le patûrage87 obligeant les éleveurs de 
bétail à s'installer dans de nouvelles zones de forêts.88 
En Afrique, l'agriculture paysanne et la coupe d'arbres 
pour le bois de chauffe et la production de charbon 
restent les agents dominants du changement, comme 
dans le bassin du Congo89 où environ 90 % du bois 
récolté est destiné au carburant.90 En Afrique australe, 
80 % de l'agriculture se déroule à petite échelle91 y 
compris la réinstallation en milieu rural en Angola après 
le conflit92 et l'augmentation de la production de tabac 

au Malawi.93 La croissance des cultures de plantations et 
de biocarburants pour le marché d'exportation a lieu 
principalement au Mozambique.94

En Asie, l'agriculture de plantation, souvent précédée 
d'exploitation forestière, est le moteur le plus important 
du changement d'affectation des terres, bien qu'il 
existe de grandes différences régionales. La conversion 
pour les plantations d'huile de palme est la principale 
cause de déforestation en Indonésie,105 avec des zones 
encore en expansion106 et des plantations de 
caoutchouc qui augmentent également.107 La 
conversion des forêts primaires et secondaires pour les 
cultures vivrières et non alimentaires, y compris le 
sucre, le riz, le caoutchouc108 et les biocarburants109 est 
de plus en plus répandue dans le bassin du Mékong. 
Les changements politiques au Myanmar accélèrent le 
changement d'affectation des terres,110 avec plus de 2 
millions d'hectares de forêts alloués à la transformation 
en agriculture.111 À l'inverse, alors que des plantations 
émergent en Papouasie-Nouvelle-Guinée,112 
l'agriculture à petite échelle reste le principal moteur du 
changement d'affectation des terres.

L'expansion des terres agricoles dans de nombreux 
pays en développement n'a entraîné que des 
augmentations marginales de la production animale. 
Les systèmes d'élevage dans ces situations sont 
souvent de faible apport et relativement inefficaces ; la 
productivité est souvent réduite par la dégradation des 
terres et des sols.113

Encadré 7.2 : L'expansion rapide de la culture du soja

Le soja ou soya (Glycine max) est une légumineuse 
annuelle cultivée pour sa graine comestible. Au cours des 
dernières décennies, le soja a connu l'expansion la plus 
rapide de toutes les cultures mondiales, entraînant la 
conversion de forêts et d'autres écosystèmes naturels 
importants. Le soja est très intéressant pour l'industrie 
alimentaire car il produit plus de protéines par hectare 
que les autres cultures95 et est devenu un élément clé de 
l'approvisionnement mondial, en particulier comme 
alimentation du bétail. En fait, les trois quarts de la 
récolte mondiale sont utilisés comme fourrage pour la 
volaille et les porcs, en particulier en Chine.96 Le soja 
devient aussi une source de biocarburants de plus en 
plus importante.97  
 
Depuis 50 ans, la superficie de plantations de soja  
a été multipliée par dix, pour atteindre plus d’un million 
de km2 : la superficie combinée de la France, de 
l'Allemagne, de la Belgique et des Pays-Bas. Environ 
328 millions de tonnes devraient être produites en 

2016/17,98 la majeure partie de la production provient du 
Brésil, des États-Unis, de l'Argentine, de la Chine, de 
l'Inde et du Paraguay.99 Des millions d'hectares de forêts, 
de prairies et de savanes ont été convertis, directement 
ou indirectement, suite à cette expansion mondiale.100 La 
croissance la plus rapide a été observée en Amérique du 
Sud, où la superficie des terres consacrées au soja est 
passée de 17 millions d’hectares en 1990 à 46 millions 
en 2010, principalement au détriment des écosystèmes 
naturels. La conversion n'est pas toujours directe ; les 
terres défrichées pour les pâturages de bétail servent 
ensuite à planter du soja.101 Le changement d'utilisation 
des terres entraîne également une perturbation sociale 
importante. La production de soja a entraîné l'éviction et 
le déplacement de communautés autochtones en 
Argentine102 et au Paraguay.103 Cet engouement est loin 
d’être terminé : on estime que la production de soja 
continuera de croître, doublant presque d'ici 2050,104 
sans compter le potentiel de développement dû à la 
demande de biocarburants.

Figure 7.5 : Les forces en 
compétition pour la terre, 
interactions et réactions : 
Adapté de134
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qui menacent de bloquer certaines des meilleures terres 
agricoles pour la production d'énergie.121 D'autres 
préoccupations relatives à la quantité de forêt naturelle 
déboisée pour assurer la production de biocarburants,122 
concernent le changement indirect d'utilisation des 
terres ;123 la perte de biodiversité ;124  les effets à long 
terme des plantations d'arbres sur les sols et 
l'hydrologie ;125  les impacts de l'intensification de la 
production végétale en utilisant des produits 
agrochimiques ;126 les conséquences sociales d'une 
augmentation rapide des biocarburants127 ainsi que sur 
l'augmentation potentielle des inégalités ;128 et l'effet sur 
le bilan carbone mondial. 

Bien qu'un système énergétique de biocarburants 
hautement efficace puisse, en théorie, contribuer à 
réduire les émissions de dioxyde de carbone, éliminer la 
végétation naturelle peut entraîner une augmentation 
des émissions de carbone dont la recapture pourrait 
prendre des décennies pour le recapturer. Par exemple, il 
faudrait environ 420 années de production de 
biocarburants pour remplacer le carbone perdu par le 
défrichage des forêts de tourbières,129 aggravant ainsi 
les impacts sur la biodiversité et le climat.130 Un 
changement majeur vers les biocarburants pourrait 
facilement avoir des conséquences climatiques 
involontaires grâce au changement d'utilisation des 
terres et à l'intensification de l'agriculture.131 L'expansion 
des biocarburants dans les écosystèmes tropicaux 
productifs entraînera toujours des émissions nettes de 
carbone pendant des décennies ou des siècles, tandis 
que la production accrue de biocarburants sur des terres 
agricoles dégradées ou abandonnées pourrait permettre 
une réduction nette presque nulle des émissions de 
carbone.132 Des directives  sur les pratiques de 
production durables commence à apparaître,133 
pourtant, la question de savoir combien de terres 
peuvent être utilisées de manière durable pour les 
biocarburants reste controversée et les impacts négatifs 
potentiels sont de plus en plus reconnus.

5. L'accaparement des terres et 
le commerce de terres virtuelles
À mesure que les terres se raréfient, les pauvres petits 
agriculteurs perdent des terres proportionnellement aux 
acteurs plus puissants qui prennent le contrôle d'une 
plus grande part de ce qu'il reste. «L'accaparement des 
terres» est un phénomène croissant en Amérique 
centrale et du Sud, en Afrique et en Asie du Sud-Est. Le 
terme se réfère à l'acquisition, par des intérêts 
extérieurs, des droits de récolte de bois ou 
l'établissement de grandes exploitations commerciales, 
de plantations ou d'opérations d'élevage souvent sur 
des terres où les droits fonciers ont toujours été 
communaux ou coutumiers.135 La taille exacte et le 

Les défis associés aux combustibles fossiles, y compris 
à la fois à leur disponibilité limitée et à leur rôle central 
dans le changement climatique, ont stimulé la recherche 
de sources d'énergie alternatives. Les forêts naturelles 
et les plantations de bois fournissent la biomasse qui 
peut être transformée pour être utilisée dans des poêles 
domestiques, des centrales thermiques combinées et 
comme matière première pour les combustibles 
liquides,114 avec une estimation globale du potentiel des 
déchets d'exploitation forestière et de traitement de 2,4 
milliards de m3 par an.115 Les cultures, comme le soja et 
l'huile de palme, sont de plus en plus transformées en 
combustibles, réduisant leur disponibilité en tant que 
denrées alimentaires. Les calories utilisées pour la 
production de biocarburants ont augmenté de 1 à 4 % 
entre 2000 et 2010.116 En Argentine, la production de 
biodiesel de soja a atteint 2,7 millions de tonnes en 
2016, soit 50 % de plus que l'année précédente. 
L'Argentine a prévu de recommencer les exportations de 
soja vers l'Europe à la suite d'une décision judiciaire qui a 
mis fin aux droits antidumping117 et l'huile de soja devrait 
fournir environ 10 % de la production de biocarburants 
de l'Union européenne d'ici 2020.118 

Les défenseurs des alternatives énergétiques à base de 
plantes affirment que si l'efficacité des systèmes 
alimentaires pourrait être encore accrue, une production 
importante de biocarburants serait possible sans impact 
sur la sécurité alimentaire.119 Cela repose sur l'hypothèse 
que les cultures de biocarburants soient principalement 
cultivées sur des terres dégradées, des terres non 
adaptées à l'agriculture et des terres mises à disposition 
en intensifiant la production de viande animale et 
libérant ainsi les terres.120 Cependant, en pratique 
aujourd'hui, la plupart des cultures de biocarburants 
sont faites sur des sols fertiles, généralement avec de 
graves impacts sociaux et environnementaux négatifs, 
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nombre d'accaparements de terre mondiales ne sont pas 
connus, car de nombreuses transactions sont effectuées sans 
avis public et contre la volonté des populations locales.136 Les 
accaparements de terres augmentent les tensions et le 
potentiel de conflit au sein des communautés et entre les 
groupes concernés et les gouvernements qui facilitent le 
processus.137 

On s'inquiète des impacts de ces acquisitions à grande échelle 
sur la sécurité alimentaire, l'hydrologie, le changement 
d'affectation des terres,138 y compris la déforestation139 et les 
pertes d'emploi en milieu rural.140 Bien que les accaparements 
de terres représentent encore une faible proportion des terres 
agricoles totales, ils ont tendance à contrôler les terres les plus 
productives avec les infrastructures et les liaisons de transport  
les plus développées.141 Une discussion plus détaillée sur 
l'accaparement de terres et la sécurité de l'occupation figure au 
chapitre 5.

Lorsqu'un gouvernement entreprend des programmes majeurs 
de réinstallation ou déplace des communautés pour des projets 
de développement, les résultats peuvent être identiques à ceux 
d'un accaparement de terre. Sur les prairies de la Mongolie 
intérieure et du Tibet, les gouvernements ont réinstallé 
activement les bergers et les populations rurales dans des villes 
ou d'autres zones rurales afin de libérer des terres pour des 
projets de développement, citant souvent la raison du 
surpâturage et avec des résultats mitigés en termes de 
bien-être.142 Le projet du barrage des Trois Gorges en Chine, 
achevé en 2012, a inondé 600 km2 de terres et a entrainé le 
déplacement d'environ 1,3 million de personnes qui ont été 
transférées vers d'autres régions rurales, dans des centres 
urbains de la même région, ainsi que dans d'autres provinces de 
la Chine.143

Environ un cinquième de la superficie mondiale des terres 
cultivées et son utilisation associée de l'eau, produit des 
denrées agricoles consommées à l'étranger. La demande pour 
l'exportation est l'un des principaux moteurs de l'expansion des 
terres cultivées.144 La séparation physique de la production et 
de la consommation a des conséquences tant pour les pays 
exportateurs que pour les importateurs. Les facteurs qui pèsent 
sur l'environnement, associés à la production alimentaire, sont 
déplacés de manière disproportionnée vers les régions 
productrices d'exportation, ce qui porte atteinte à leur sécurité 
alimentaire à long terme, tandis que les pays importateurs 
deviennent progressivement tributaires des ressources 
terrestres étrangères, comme le sol et l'eau, pour leur sécurité 
alimentaire.

""Terre virtuelle" est un terme utilisé pour caractériser les 
aspects sous-jacents du commerce international des produits 
alimentaires qui compensent le manque de terres productives 
dans le pays importateur, c'est-à-dire la superficie et les 
ressources nécessaires pour cultiver les aliments importés.145 
Le commerce de terres virtuelles donne à la puissance 

économique la capacité d'exploiter les ressources en terres 
d'autres pays pour leurs importations alimentaires et de 
biocarburants ; un phénomène qui a encore augmenté 
l'accaparement des terres. Comme pour d'autres aspects de la 
mondialisation, la croissance de ce type de commerce implique 
que l'équilibre des pouvoirs puisse changer radicalement dans 
un temps relativement court. En 1986, l'importation de terres 
virtuelles en Chine était de 4,4 millions d'hectares, mais en 
2009, elle était passée à 28,9 millions d'hectares, 
principalement en Amérique du Nord et du Sud.146 De même, 
l'Union européenne a besoin de 43 % de terres agricoles 
supplémentaires par rapport à celles disponibles dans l'UE 
elle-même afin de satisfaire ses besoins alimentaires.147

6. Changement climatique
L'agriculture fait face à des défis majeurs en raison du 
changement climatique et, parallèlement, elle est une source 
majeure d'émission de gaz à effet de serre qui participent au 
réchauffement climatique.148 Cela entraîne deux facteurs de 
complexité dans les prédictions concernant la sécurité 
alimentaire : 1) les changements à long terme du climat moyen 
déplacent progressivement les zones optimales pour des 
cultures spécifiques et 2) une augmentation des phénomènes 
météorologiques extrêmes réduit la sécurité alimentaire en 
raison des changements de pluviométrie et de température149 
et elle augmente les maladies des plantes,150 les maladies du 
bétail151 et les attaques parasitaires.152 

La plupart des projections suggèrent que les changements 
climatiques réduiront la sécurité alimentaire153 et qu'ils 
augmenteront le nombre de personnes souffrant de 
malnutrition à l'avenir.154 Le Groupe d'experts 
intergouvernemental sur l'évolution du climat  (GIEC) voit plus 
d'effets négatifs que positifs et il projette de graves risques 
pour la sécurité alimentaire, en particulier dans les régions 
tropicales où les températures moyennes devraient augmenter 
de 3 à 4° C. En conséquence, les prix des denrées alimentaires 
augmenteront fortement et les mauvaises herbes deviendront 
plus problématiques à cause des niveaux croissants de dioxyde 
de carbone réduisant ainsi l'efficacité de certains herbicides.155 

En outre, le GIEC conclut : «Dans des scénarios de hauts 
niveaux de réchauffement, les augmentations de la 
température moyenne locale de 3 à 4 ° C ou plus, les modèles 
basés sur les systèmes agricoles actuels suggèrent 
d'importants impacts négatifs sur la productivité agricole et les 
risques importants pour la production alimentaire mondiale et 
la sécurité (indice de confiance moyen). De tels risques seront 
plus importants pour les pays tropicaux, compte tenu des 
impacts plus importants dans ces régions qui dépassent la 
capacité d'adaptation projetée et des taux de pauvreté plus 
élevés par rapport aux régions tempérées ".

Les changements climatiques auront vraisemblablement des 
effets variables sur les rendements des surfaces irriguées, 
tandis que ceux de l'Asie du Sud subissent des effets négatifs 
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ASPECTS DU SYSTÈME 
ALIMENTAIRE MODERNE
Jusqu'à présent, l'accent mis sur les efforts visant à 
remédier à un tremblement de terre imminent a été 
principalement axé sur l'intensification : produire plus de 
nourriture par hectare de terre en augmentant les 
rendements, les fréquences de culture et en intensifiant 
la production animale par des programmes 
d'alimentation, d'élevage et de logement intérieur 
contrôlé.165 La "révolution verte"166 a favorisé des variétés 
de cultures améliorées soutenues par des engrais 
chimiques et une gamme de pesticides et d'herbicides ; 
un résultat imprévu est la consolidation de l'unité 
agricole et des monocultures industrielles plus grandes. 

Dans l'ensemble, ces changements ont augmenté la 
productivité nette, ils ont abaissé les prix des denrées 
alimentaires et ils ont contribué à réduire la malnutrition 
infantile dans les pays pauvres depuis les années 
1960.167 Les gains ont été les plus importants dans les 
cultures les plus répandues (p. ex., céréales, graines 
oléagineuses, fruits et légumes), avec des 

particulièrement importants. Une projection suggère 
que la disponibilité des calories en 2050 pourrait 
diminuer par rapport à 2000 dans les pays en 
développement, ce qui augmenterait la malnutrition 
infantile de 20 %.156 Cependant, les prévisions 
concernant l'agriculture et le climat sont difficiles : les 
impacts sur les systèmes alimentaires seront 
complexes, géographiquement et temporellement 
variables et fortement influencés par les conditions 
socio-économiques. La plupart des études mettent 
l'accent sur la disponibilité, alors que les problèmes liés 
à la stabilité de l'approvisionnement, à la distribution et 
à l'accès peuvent tous être affectés par un climat 
changeant.157 Les producteurs et les consommateurs à 
faible revenu sont susceptibles de souffrir le plus, en 
raison d'un manque de ressources pour investir dans 
des mesures d'adaptation et de diversification, afin de 
faire face aux hausses de prix.158

Les gaz à effet de serre sont libérés durant presque 
toutes les étapes du cycle agricole. Selon le rapport de 
2014 du GIEC, l'agriculture, la foresterie et d'autres 
secteurs d'utilisation des terres (AFOLU) sont 
responsables d'environ un quart des émissions 
anthropiques de gaz à effet de serre, principalement en 
raison de la déforestation, des émissions dues au 
bétail et de la gestion des sols et des éléments nutritifs 
(preuve solide, degré d'accord élevé).159 Les émissions de 
l'AFOLU ont doublé au cours des cinquante dernières 
années et elles pourraient augmenter d'environ 30 % 
d'ici 2050.160 Les productions agricoles et animales ont 
récemment dépassé le changement d'utilisation des 
terres et la déforestation en terme d'émissions de gaz 
à effet de serre qui représentent actuellement 11,2 % 
du total.161 Les impacts des changements climatiques 
de l'expansion des terres cultivées dans les 
écosystèmes naturels diffèrent considérablement dans 
le monde. Pour chaque unité de zone élaguée, les 
terres tropicales relâchent presque deux fois plus de 
carbone et produisent moins de la moitié du 
rendement annuel des cultures par rapport aux régions 
tempérées, ce qui nécessite d'autant plus d'augmenter 
les rendements des terres cultivées existantes, plutôt 
que de dégager de nouvelles zones.162 Une analyse 
récente a permis de calculer que le secteur de l'élevage 
est responsable de 39 % des émissions anthropiques 
de méthane et de 65 % des émissions anthropiques 
d'oxyde nitreux.163 Les AFOLU sont également des 
puits de carbone qui peuvent augmenter leur capacité 
de capture grâce à la conservation, à la restauration et 
aux pratiques de gestion durable des terres qui 
augmentent les stocks de carbone organique.164

Encadré 7.3 : Impact de la gestion 
des terres sur les communautés 
marines
La Grande barrière de corail, au large du Queensland, en 
Australie, est le plus grand récif corallien du monde 
classé au patrimoine mondial de l'UNESCO et une 
attraction touristique d'une grande valeur économique. 
Selon une étude, la contribution économique à valeur 
ajoutée générée dans le bassin de récif en 2012 à 
l'échelle de l'Australie était de 4,4 milliards de dollars 
USD, avec un peu moins de 69 000 équivalents temps 
plein. Environ 90 % de l'activité économique directe 
provenait du tourisme.184 Pourtant, les coraux vivants 
du récif ont diminué de près de 50 % au cours des deux 
dernières décennies. La pollution par l'agriculture est un 
facteur clé, avec notamment l'excès d'azote et de 
phosphore atteignant les parties côtières du récif,185 les 
sédiments en suspension dus à l'érosion dans les zones 
d'élevage de bétail et les herbicides ;186 ceci est à 
associer à l'un des taux de déforestation les plus élevés 
au monde causé par le déboisement pour les pâturages, 
un autre élément substantiel contribuant à la pollution 
des sédiments.187 Ces problèmes s'observent de plus en 
plus dans le monde. Dans le golfe du Mexique, une 
« zone morte » résultant d'un excès de ruissellement 
agricole couvrait 13 080 km2 en 2014.188 Environ 
30 zones mortes ont été identifiées, principalement en 
Europe et en Asie, les plus importantes étant le 
Mississippi, le Gange, le Mekong, le Pô, le Zhu Jiang, la 
Volga, le Rhin et le Danube.189 

L'agriculture fait 
face à des défis 
majeurs en raison 
du changement 
climatique et, 
parallèlement, 
est une source 
majeure d'émission 
de gaz à effet de 
serre qui causent 
le réchauffement 
climatique.
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augmentations de 47 % estimées entre 1985 et 2005 
en raison de variétés à rendement élevé, moins d'échec 
et des cultures annuelles multiples. Pour les 174 
cultures importantes évaluées, la production moyenne 
mondiale de cultures a augmenté de 28 %.168 Les terres 
cultivées n'ont augmenté que de 2,4 % au cours de cette 
même période,169 ce qui implique un rendement plus 
élevé par hectare. De façon plus approfondie, 
l'agriculture s'est de plus en plus concentrée autour d'un  
petit groupe de sociétés multinationales contrôlant 
pratiquement tous les aspects de la production 
alimentaire : des semences, des matériaux génétiques, 
des machines et des produits chimiques pour la 
production agricole et du transport, à la transformation 
et à la commercialisation des aliments. Les distances de 
transport des aliments ont considérablement 
augmenté, tout comme l'utilisation d'intrants et 
d'énergie dans l'agriculture. 

L'augmentation de la production et des bénéfices a été 
assortie d'une accumulation régulière d'effets 
secondaires et d'un nombre croissant de «non-respect» 
qui sont négligés et qui continuent à accroître la 
malnutrition. Les inconvénients de l'agriculture moderne 
ont été reconnus pendant cinquante ans, depuis que 
Rachel Carson a écrit sur l'impact des pesticides dans 
l'environnement170 et que Susan George a identifié les 
effets indésirables de la "révolution verte"171 que sont :

• La pollution causée par les produits agrochimiques, 
tels que les engrais à base de nitrate et de phosphate, 
les herbicides et les pesticides

• L'irrigation et la salinisation  menant à la dégradation 
des terres et des sols

• Les maladies des cultures, les parasites et les 
maladies invasives, ainsi que la perte de diversité 
génétique affectant la sécurité alimentaire

• La dégradation des sols et des terres sur une 
superficie croissante de la planète

• Les kilomètres alimentaires et l'augmentation du 
transport à grande distance des aliments

• La santé humaine et la nutrition où la faim et l'obésité 
représentent des défis contradictoires 

• La sélection des cultures et les cultures 
génétiquement modifiées

1. Pollution provenant des 
produits agrochimiques

Les méthodes modernes de production alimentaire 
reposent sur la capacité d'ajouter suffisamment de 
nutriments, principalement du nitrate, du phosphate et 
du potassium (souvent appelé NPK) dans le sol afin de 
stimuler la croissance des végétaux et d'augmenter les 
rendements. Ces trois éléments génèrent une gamme 
d'impacts environnementaux négatifs dont certains ne 
sont pas encore entièrement compris.

Bien que les engrais ont été responsables de 
l'augmentation des rendements des cultures, leur 
mauvaise utilisation conduit à de graves préjudices pour 
l'environnement, en polluant l'air et l'eau, en causant des 
dommages aux écosystèmes et faisant courir des 
risques à la santé humaine :173 on estime dans certaines 
situations que leur surconsommation s'élève à entre 30 
et 60 %.174 La lixiviation dans les zones agricoles 
contamine à la fois les eaux souterraines et de surface 
par des nitrates et des phosphates ; les excès de 
nutriments favorisent une croissance rapide des algues 
et la diminution de quantité d'oxygène lorsque celles-ci 
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meurent et que la matière végétale se décompose. Ce 
processus, connu sous le nom d'eutrophisation, décime les 
poissons et les autres espèces aquatiques. La prolifération 
d'algues a longtemps été un grave problème environnemental 
dans les lacs et les rivières et de plus en plus dans les eaux 
maritimes offshore où elles créent des zones mortes, c'est-à-
dire des eaux appauvries en oxygène résultant d'un 
enrichissement excessif en azote et en phosphore. Les cas 
signalés de zones mortes côtières ont doublé au cours des 
quatre dernières décennies, avec plus de 500 connus à ce 
jour.175 L'oxyde nitreux est un gaz à effet de serre de plus en plus 
répandu, ses émissions provenant en grande partie de 
l'agriculture.176 L'excès d'azote dans l'air ou dans l'eau provoque 
des affections respiratoires et il favorise les maladies 
cardiaques et plusieurs types de cancer.177 Des niveaux élevés 
de nitrate dans l'eau et les légumes178 peut également être un 
facteur179 de risque accru dans la méthémoglobinémie 
(syndrome du bébé bleu) dans les régions agricoles tempérées 
et tropicales180 . 

L'utilisation globale des engrais s'accélère rapidement et elle 
devrait dépasser 200 millions de tonnes par an d'ici 2018, soit 
environ 25 % de plus qu'en 2008.181 L'azote réactif ajouté à la 
biosphère à travers l'activité humaine dépasse maintenant celui 
disponible via les processus naturels.182 Bien que relativement 
faible en Afrique, l'utilisation d'engrais azotés augmente 
généralement partout. L'Est et le Sud-Est Asiatique 
représentent 60 % de l'utilisation totale.183 

La base génétique étroite dans les monocultures crée des 
conditions idéales pour les espèces indésirables, exposant 
l'agriculture aux attaques d'une foule de parasites et de 
maladies, que la plupart des agriculteurs contrôlent en 
appliquant des pesticides. L'utilisation de pesticides se 
développe rapidement, évaluée à 65,3 milliards de dollars (USD) 
en 2015 elle devrait continuer de croître chaque année à 
environ de 6 % jusqu'en 2020. 

Saviez-vous que lesagriculteurs britanniques qui cultivent du blé 
traitent généralement chaque culture au cours de son cycle de 
croissance avec quatre fongicides, trois herbicides, un insecticide et 
un produit chimique pour lutter contre les mollusques. Ils achètent 
des semences qui ont été pré-revêtues de produits chimiques contre 
les insectes. Ils pulvérisent la terre avec du désherbant avant et 
après avoir planter. Ils appliquent des régulateurs chimiques de 
croissance qui modifient l'équilibre des hormones végétales pour 
contrôler la hauteur et la résistance de la tige du grain. Ils traitent 
contre les pucerons et le mildiou. Ensuite et juste avant la récolte, ils 
pulvérisent régulièrement même des herbicides à base de 
glyphosate afin de dessécher la culture, ce qui permet d'économiser 
les coûts d'énergie de séchage mécanique.172 

Les preuves établissent que les impacts environnementaux 
négatifs des pesticides ont été sous-estimés, en particulier 
dans les régions tropicales.190 On s'inquiète particulièrement du 
déclin des populations mondiales d'insectes (c.-à-d. pas 

seulement des espèces nuisibles), y compris de l'impact 
catastrophique et économiquement grave sur les abeilles et les 
pollinisateurs sauvages.191 Deux rapports récents ont 
synthétisé plus d'un millier d'études évaluées par des pairs et ils 
ont tous deux conclu que les insecticides néonicotinoïdes et 
autres insecticides systémiques ont de graves répercussions 
sur les pollinisateurs et autres invertébrés terrestres et 
aquatiques, sur les amphibiens et les oiseaux tout en causant 
d'importants dommages au fonctionnement et aux services 
écosystémiques.192,193 La diminution significative de la 
biodiversité194 est liée à l'utilisation accrue d'insecticides,195 de 
fongicides196 et d'herbicides,197 elle se combine souvent avec 
d'autres aspects de l'agriculture moderne. Les espèces 
protégées peuvent aussi être en danger, car de nombreux 
pesticides dérivent loin de leur lieu d'épandage.198 Ces résultats 
permettent d'expliquer pourquoi la biodiversité continue de 
décliner dans les paysages d'élevage, et ce, même en Europe, 
malgré la diminution de la destruction des habitats naturels et 
de la pression du braconnage et où également des 
investissements ont été réalisés dans des programmes visant 
à accroître la faune dans les paysages de production.199 De 
nombreux effets sont encore largement non étudiés, y compris 
l'impact des mélanges de pesticides sur la santé humaine,200 
mais ils sont suspectés d'engendrer des coûts élevés en termes 
d'impact sur la santé publique et sur les services 
écosystémiques.201 Par exemple, la valeur économique totale 
de la pollinisation dans le monde est estimée à 165 milliards de 
dollars (USD) par an.202 Dans certaines parties de la Chine, les 
agriculteurs pollinisent désormais les plantes à la main faute 
d'insectes pollinisateurs.203 

Les méthodes agricoles modernes dépendent également 
fortement des herbicides pour lutter contre les mauvaises 
herbes. On a de plus en plus recourt à l'ingénierie génétique afin 
de rendre les cultures plus tolérantes aux herbicides. Ces 
cultures génétiquement modifiées (GM) résistant aux 
herbicides utilisent maintenant 56 % de l'utilisation totale de 
glyphosate204 et l'augmentation de la tolérance aux herbicides 
signifie que les agriculteurs sont susceptibles d'augmenter le 
taux d'application.205 Les effets sur la santé et l'environnement 
des herbicides, tels que le glyphosate et l'atrazine sont 
réexaminés en permanence et ils peuvent donner lieu à des 
interdictions, telles que celle du glyphosate à l'intérieur de 
l'Union Européenne. Dans les pays en développement, la faible 
alphabétisation, la pauvreté et les conditions prévalant à 
l'utilisation des pesticides continuent de se traduire par des 
risques majeurs pour les agriculteurs, les travailleurs et leurs 
familles, les consommateurs et l'environnement. Depuis 2006, 
l'agence des Nations Unies a considéré la nécessité pour les 
parties prenantes d'agir afin de réduire les risques liés à 
l'utilisation de pesticides hautement dangereux, voire même de 
les supprimer.206 Les décideurs politiques supposent souvent 
que les niveaux actuels d'utilisation de pesticides ou leur 
augmentation sont essentiels pour assurer la sécurité 
alimentaire. Le dernier rapport du Rapporteur Spécial des 
Nations Unies sur le droit à l'alimentation conteste cette 
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hypothèse et il souligne la nécessité d'un traité mondial 
régissant l'utilisation des pesticides.207

Les effets secondaires nocifs de l'utilisation des pesticides 
comportent également des coûts économiques majeurs 
et souvent non reconnus. Par exemple, le département de 
l'environnement de l'ONU estime, qu'entre 2005 et 2020, 
le coût cumulé des maladies et des préjudices liés aux 
pesticides dans les petites exploitations en Afrique 
subsaharienne pourrait atteindre 90 milliards de dollars si 
aucune mesure n'est prise afin de lutter contre les 
pesticides dangereux et les mauvaises pratiques.208

2. Irrigation et salinisation
La salinisation implique l'accumulation de sels 
hydrosolubles dans le sol, ce qui a une incidence 
négative sur la santé et la productivité de la terre. La 
contamination des sols par le sel se produit dans la 
plupart des pays, bien qu'elle soit plus fréquente dans 
les zones arides. La salinisation inhibe la germination et 
elle finit par compromettre la capacité du sol à soutenir 
la croissance végétale. 

Encadré 7.4 : Estimations des pertes économiques liées à la dégradation 
des terres229

Il existe de grandes variations dans les coûts globaux 
estimés de la dégradation des terres.230 Les méthodes 
d’évaluation varient grandement, d'approches simplistes 
utilisant les données d'utilisation des terres et de 
couverture terrestre pour établir des estimations autour 
des services écosystémiques, à des méthodes utilisant 
des variables spatiales vérifiées par rapport aux données 
primaires pour dériver les modèles de services et les 
fonctions de valeur des écosystèmes.  
 
À l'échelle mondiale, les coûts annuels estimés de la 
dégradation des terres varient entre 18 milliards231 et 
20 milliards de dollars américains .232 Selon l'initiative 
Economics of Land Degradation (ELD - Économie de la 
dégradation des terres), la perte de services écosystémiques 
due à la dégradation des terres coûte entre 6,3 et 
10,6 milliards de dollars américains par an, soit 10 à 17 % du 
PIB mondial.233 Ces coûts sont répartis de façon inégale, les 
impacts négatifs affectant principalement les communautés 
locales et rurales pauvres. Le coût annuel global de la 
dégradation des terres due au changement de leur utilisation 
et à la faible productivité des prairies et des terres cultivées 
a été estimé à environ 300 milliards de dollars USD ; la 
plupart des coûts sont imputés à ceux qui bénéficient des 
services écosystémiques, à savoir les agriculteurs.234  
 
L'initiative ELD a estimé la valeur future des services 
écosystémiques235 selon différentes perspectives 

d'avenir. 236 L'avenir dominé par l'économie libre du 
marché néolibéral et l'avenir marqué par un niveau de 
protectionnisme élevé ont entraîné des baisses 
dramatiques dans la valeur des services écosystémiques, 
de 36,4 et 51,6 milliards de dollars par an respectivement. 
Dans des conditions de croissance économique continue, 
avec des hypothèses sur la nécessité d'une intervention 
gouvernementale et d'une politique foncière efficace, une 
augmentation assez faible de la valeur des services 
écosystémiques de 3,2 milliards de dollars par an a été 
enregistrée. Enfin, en présence de politiques futures 
transformatrices qui dépassent les limites de la 
croissance conventionnelle du PIB et qui se concentrent 
sur le bien-être social et la durabilité environnementale, 
leur valeur a augmenté de 39,2 milliards de dollars par an. 
Ces résultats suggèrent la nécessité de promouvoir des 
mesures politiques adéquates pour soutenir la valeur 
socio-économique des terres.237 

 

Les études nationales reflètent les résultats mondiaux 
dans l'estimation des coûts élevés de la dégradation. Par 
exemple, en Tanzanie et au Malawi, les coûts annuels de la 
dégradation s'élèvent respectivement à 2,5 et à 
0,3 milliards de dollars, et représentent environ 15 et 10 % 
de leur PIB, et en Asie centrale, les coûts annuels de la 
dégradation au Kazakhstan, au Kirghizistan, au Tadjikistan, 
au Turkménistan et en Ouzbékistan sont estimés à 
6 milliards de dollars.238

Les pertes agricoles dues à la salinisation ne sont pas bien 
évaluées, mais au moins 20 % des terres irriguées seraient 
contaminées par le sel ; certaines estimations laissant penser 
qu'elles seraient plus nombreuses.209 Selon les chercheurs, la 
moitié de toutes les terres arables le seront d'ici 2050.210 On 
estime que 2,7 millions d'hectares de rizières du monde sont 
actuellement affectés par ce phénomène.213 

Au-delà de son impact direct sur la production agricole et 
la sécurité alimentaire, la salinisation affecte également 
les aquifères des eaux souterraines. Lorsque le 
mouvement de l'eau dans les aquifères est plus important 
que les débits, la nappe phréatique augmente le transport 
des sels vers la surface du sol214 ce qui nuit à la capacité 
d'irrigation future et compromet l'approvisionnement en 
eau potable domestique.215 Le phénomène de salinisation 
est difficile à inverser et il entraîne souvent une 
dégradation à long terme des terres. Comme les zones 
irriguées sont parmi les terres les plus productives, 
appelées communément cornes d'abondance, la 
salinisation nuit à la sécurité mondiale alimentaire et 
hydrique (voir aussi le chapitre 8).
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3. Maladies des cultures, parasites, 
maladies invasives et perte de 
diversité génétique
Les maladies des cultures ont toujours été un problème pour 
les agriculteurs tout au long de l'histoire. Aujourd'hui, des 
problèmes supplémentaires sont créés par l'augmentation 
du déplacement des cultures à travers le monde via la 
propagation des parasites et des maladies non indigènes et 
la création accrue de nouveaux défis visant l'augmentation 
de la production alimentaire. Dans le même temps, le 
changement climatique ajoute de nouvelles contraintes à de 
nombreuses espèces et la réduction significative de la 
diversité génétique dans les cultures réduit leur capacité à 
s'adapter aux pressions émergentes.

Le développement de variétés de cultures à haut rendement 
et l'intensification croissante de l'élevage axé sur certaines 
variétés génétiques ont considérablement réduit la diversité. 
On estime qu'environ 75 % de la diversité génétique des 
cultures a été perdue au cours du siècle dernier en raison de 
l'abandon des variétés traditionnelles en faveur de variétés 
de cultures uniformes.216 Bien que ces dernières soient 
souvent plus productives, leur variation génétique plus 
réduite rend l'adaptation plus difficile. Une enquête a révélé 
que 97 % des variétés de cultures, classées dans les anciens 
catalogues du ministère de l'Agriculture des États-Unis, ont 
désormais disparus.217 De même, en Allemagne, environ 90 
% de la diversité historique des cultures a été perdue et, dans 
le sud de l'Italie, environ 75 % des variétés végétales ont 
disparu.218 En outre, de nombreuses espèces sauvages 
apparentées à des plantes cultivées, qui sont des ressources 
génétiques importantes pour l'élevage, diminuent ou sont 
menacées,219 avec environ 70 % des espèces sauvages 
importantes ayant besoin de protection.220 De telles pertes 
réduisent les possibilités pour les agriculteurs d'aider les 
cultures à s'adapter d'une part à un climat changeant et à 
l'apparition de nouvelles maladies et d'autre part à la 
propagation d'espèces envahissantes qui limitent la production. 

Malgré l'utilisation croissante de pesticides, les parasites et 
les maladies continuent de peser lourdement sur les cultures 
mondiales. Une moyenne de 35 % des rendements de 
cultures est perdue à cause des parasites avant à la 
récolte221 alors que certains affirment que ces pertes 
seraient doublées sans pesticides.222 Les maladies 
infectieuses émergentes liées aux champignons sont 
également reconnues comme étant des risques croissants 
pour la sécurité alimentaire223puisque les activités humaines 
intensifient à présent la dispersion des champignons.224 La 
mondialisation et le transport à longue distance des denrées 
alimentaires ont augmenté la propagation des espèces 
envahissantes. Sans prédateurs naturels, les espèces non 
indigènes peuvent parfois prospérer et provoquer de gros 
dégâts sur les cultures et le bétail. Aux États-Unis, les pertes 
de cultures et de forêts provenant d'insectes et d'agents 

pathogènes envahissants, ont été estimées à près de 40 
milliards de dollars par an.225 Une récente étude menée sur 
1300 insectes nuisibles et pathogènes dans 124 pays a 
permis d'évaluer les risques futurs et a fait le constat que 
l'Afrique subsaharienne était la plus vulnérable aux 
attaques, principalement en raison du manque de 
ressources pour contrôler ces événements, alors que les 
États-Unis et la Chine perdent le maximum en termes 
économiques.226 

Pendant ce temps, les changements climatiques 
aggraveront davantage tous ces problèmes, par exemple 
en favorisant la propagation des agents pathogènes dans 
de nouvelles zones, en augmentant le nombre de 
générations par saison et en modifiant les mécanismes de 
défense des plantes.227

4. Dégradation des terres et perte 
de sol
La CNULCD définit la dégradation des terres comme une 
réduction ou une perte de productivité biologique ou 
économique dans les terres cultivées pluviales, dans les 
terres cultivées irriguées ou dans les champs, pâturages, 
forêts et forêts résultant de l'utilisation des terres ou d'un 
processus ou d'une combinaison de processus, y compris 
les processus découlant des activités humaines et de ses 
modes de peuplement, tels que:
• L'érosion des sols causée par le vent et/ou l'eau ;
• la détérioration des propriétés physiques, chimiques et 

biologiques ou économiques du sol ; et
• la perte à long terme de la végétation naturelle.228 

Cela peut entraîner une perte temporaire ou permanente 
de la capacité de production, une perte ou à un 
changement de couverture végétale, une perte de 
nutriments ou de la biodiversité du sol ou encore une 
vulnérabilité accrue aux risques environnementaux et aux 
désastres naturels. Comme on l'a vu au chapitre 4, la 
surface des zones qui connaissent des baisses 
persistantes de la productivité des terres augmente et en 
affectant ainsi la production et la sécurité des aliments. 
Bien que les estimations mondiales des coûts de la 
dégradation des sols présentent une grande variation, 
elles sont toutes élevées.

Figure 7.6 : Triple 
effet : perte de 
diversité, maladies 
émergentes des 
cultures et du bétail, 
et changement 
climatique

Effondrement de la diversité des cultures et du bétail

Espèces invasivesChangement 

climatique

Anciennes et 

nouvelles maladies 

des cultures et du 

bétail
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La dégradation des terres s'explique principalement par des 
facteurs socio-économiques qui mettent les personnes dans 
des situations vulnérables et instables, les obligeant à exploiter 
davantage la terre,239 par exemple en raccourcissant les 
périodes de jachère voir à carrément les éliminer. La 
privatisation des terres peut conduire au confinement des 
bergers sur de plus petites surfaces où ils doivent garder plus 
d'animaux sur des pâturages qui se dégradent241. Et il doivent 
par ailleurs acheter du fourrage ou faire brouter leurs troupeaux 
dans des zones qui les mettent en conflit avec d'autres 
utilisateurs du sol.242 Ces impacts peuvent être observés en 
Afrique, sur les hauts plateaux andins243 et en Mongolie où les 
changements démographiques ont conduit au regroupement 
des éleveurs à proximité des villes et, par conséquent, au 
surpâturage dans les régions centrales et occidentales du 
pays.244 Des changements similaires augmentent la 
dégradation des terres dans le nord du Vietnam.245 

La dégradation des terres signifie généralement que moins 
d'aliments sont produits sur les terres, ce qui a un impact direct 
sur la santé et le bien-être des résidents et des communautés 
voisines. L'augmentation des populations rurales sur les terres 
agricoles en dégradation est considérée comme un obstacle 
majeur aux stratégies de réduction de la pauvreté.246

5. Kilomètres alimentaires
Le gaspillage et l'inefficacité de notre système alimentaire 
augmentent davantage lorsque le transport est pris en compte. 
Les aliments ont été transportés depuis que les routes 
commerciales ont été ouvertes, mais dans le passé, le transport 
à distance était confiné à quelques aliments de grande valeur 
qui pouvaient être conservés pendant de longues périodes, tels 
que les épices qui traversaient l'Europe sur les routes célèbres 
de l'Asie centrale.248 Pour la plupart des gens, la nourriture était 
principalement locale et saisonnière : les fruits et légumes 
étaient mûrs, les animaux abattus les jours de fête et les 
céréales et les légumes racines étaient stockés soigneusement 

avec des excédents traités par embouteillage ou fermentation.249 
Avec l'avènement des navires porte-conteneurs réfrigérés et 
plus récemment du fret aérien bon marché, l'économie de la 
transformation des aliments à travers le monde a été 
transformée. Aujourd'hui, les consommateurs des pays riches 
veulent pouvoir acheter des fruits, tels que des tomates et des 
fraises toute l'année ; des marchandises transportées à des 
centaines de kilomètres qui sont paradoxalement souvent 
moins chères que celles cultivées localement. 

Le concept de «kilomètres alimentaires» a été développé pour 
décrire et quantifier ce phénomène, désormais au centre du 
fondement commercial de l'agro-industrie. Dans leur forme la 
plus simple, les kilomètres alimentaires se réfèrent à la distance 
parcourue entre le producteur et le consommateur ;250 dans le 
cas des aliments transformés, ce chiffre peut être égal à la 
somme du transport de plusieurs ingrédients. 

Les kilomètres alimentaires ont souvent été utilisés comme 
substitut afin de comprendre l'empreinte carbone de la 
nourriture, mais cela peut être trop simpliste : des recherches 
aux États-Unis ont révélé que bien que les aliments soient 
transportés à des distances considérables (en moyenne, 1 640 
km pour la livraison et 6 760 km pour le cycle de vie et la chaîne 
d'approvisionnement), 83 % des émissions équivalentes de CO2 

alimentaire moyen des ménages américains proviennent de la 
phase de production. Le transport représente seulement 11 % 
des émissions de gaz à effet de serre du cycle de vie des 
aliments et la livraison finale du producteur aux points de vente 
au détail, seulement 4 %.251 Le système centralisé de 
distribution des grandes chaînes de supermarchés qui 
dominent les ventes au détail signifie que la majeure partie du 
transport est effectivement dans le pays de vente, même pour 
les produits importés. Une étude menée par le gouvernement 
britannique a révélé que le transport alimentaire a atteint 30 
milliards de kilomètres véhicules en 2002, dont 82 % au 
Royaume-Uni. L'étude a calculé que les émissions globales de gaz à 

Tableau 7.1 : Personnes 
vivant sur des terres 
agricoles dégradées 
(TAD) : Adapté de247
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Part de la 
population 
rurale sur des 
TAD en 2000

Changement de 
2000 à 2010 de la 
population rurale 
sur des TAD

Part de la 
population 
rurale sur des 
TAD isolées

Changement de 
2000 à 2010 de la 
population rurale 
sur des TAD isolées

Pays développés 17,9 % -2,8 % 0,8 % -1,8 %

Pays en développement 32,4 % +13,3 % 5,5 % +13,8 %

Asie de l’Est et Pacifique 50,8 % +8,4 % 9,0 % +6,8 %

Europe et Asie centrale 38,5 % +1,0 % 3,6 % +4,4 %

Amérique latine et Caraïbes 13,0 % +18,4 % 1,9 % +17,1 %

Moyen-Orient et Afrique du Nord 22,3 % +14,3 % 2,8 % +5,9 %

Asie du Sud 26,2 % +17,8 % 2,5 % +18,9 %

Afrique subsaharienne 20,6 % +37,8 % 5,8 % +39,3 %

Monde 34,0 % 12,4 % 5,0 % +13,6 %

 



effet de serre pour les tomates et les fraises en 
provenance d'Espagne, les volailles du Brésil et l'agneau 
de Nouvelle-Zélande étaient inférieures à la même 
quantité produite au Royaume-Uni, même en dépit du 
transport à longue distance qu'il implique. Globalement, 
l'équilibre carbone des aliments est susceptible d'être 
influencé, en grande partie par les facteurs de 
rendement, de stockage réfrigéré et de distance de 
transport.252 Au Royaume-Uni, les recherches en 2005 
ont révélé que les produits alimentaires et agricoles 
représentaient 28 % des marchandises transportées par 
la route, ce qui a impliqué des coûts externes estimés à 
2,94 milliards de dollars par an.253

Bien que le transport de nourriture a sans aucun doute 
des impacts majeurs, le problème des kilomètres 
alimentaires reste complexe. Pour ceux qui s'intéressent 
à la réduction de leur empreinte, il ne s'agit pas 
seulement de ne pas acheter d'aliments importés, mais 
de considérer l'ensemble de la structure de l'industrie 
alimentaire dans les pays les plus développés.

6. Santé humaine et nutrition
|Une personne sur neuf dans le monde est toujours 
chroniquement sous-alimentée et la même 
proportion est considérée comme sérieusement 
obèse. Ces inadéquations alimentaires provoquent 
une crise mondiale de la santé menaçant de 
submerger les services médicaux, d'ébranler 
l'économie, de réduire l'espérance de vie et de réduire 
le bien-être général de l'être humain.

Bien que le pourcentage de personnes souffrant de 
malnutrition chronique dans les pays en développement 
soit passé de 34 % au milieu des années 1970 à 15 % 
aujourd'hui, ce sont quelques 788 millions de personnes 
qui souffrent de sous-alimentation chronique et il est 
prévu que ce chiffre devrait tomber à moins de 650 
millions au cours de la prochaine décennie , même si 
l'Afrique subsaharienne augmentera sa proportion par 
rapport au total.254 Des régions, telles que l'Amérique 
latine ont fait d'énormes progrès alors que d'autres 
parties du monde ne parviennent toujours pas à réduire 
la faim et la malnutrition dans leur pays. La malnutrition 
est la plus élevée en Asie du Sud (Inde, Pakistan et 
Bangladesh) alors que les progrès sont les plus lents en 
Afrique subsaharienne où une personne sur quatre a 
encore faim.255 

Il existe deux principaux types de malnutrition : la 
malnutrition protéino-énergétique qui entraîne le 
rachitisme et un retard de croissance, couramment 
utilisé pour décrire la «faim dans le monde» ; et la 
déficience en micronutriments256 ce qui peut entraîner 
des problèmes de santé, tels que l'anémie, le retard de 
croissance et les déficiences cognitives. 

La faim affecte plus sévèrement les plus jeunes.257 En 
2013, 15 % des enfants du monde de moins de cinq ans 
étaient mal nourris, mais ce chiffre s'élève à 22 % en 
Afrique subsaharienne et à 32,5 % en Asie du Sud :258 Sur 
les 6,9 millions de décès d'enfants de moins de cinq ans 
en 2011, un tiers était attribué  à la malnutrition 
sous-jacente, principalement dans ces deux régions. 
Cela ne signifie pas que plus de deux millions d'enfants 
sont morts de faim mais beaucoup auraient pu l'être. La 
faim affaiblit la résistance aux maladies et aux 
infections. La diarrhée chronique coïncide souvent avec 
des déficiences en micronutriments, de sorte que le 
manque d'accès à l'eau potable et le manque de 
nourriture créent un cercle vicieux de malnutrition et des 
infections entraînant une mort prématurée.259

Les principales causes de la faim sont la pauvreté (de 
loin la plus importante au niveau mondial),260 l'impact 
des systèmes économiques non équitables et les 
conflits.261 Le problème clé est que près d'un milliard de 
personnes n'ont pas assez de revenus pour acheter des 
quantités suffisantes de nourriture nutritive ou de terres 
pour produire ou prélever des aliments. Les populations 
en croissance rapide forment également des systèmes 
de production alimentaire, bien que, comme mentionné 
précédemment, il y ait encore une grande quantité de 
nourriture produite à l'échelle mondiale qui peut nourrir 
la population de manière adéquate. 

Dans le même temps, le nombre de personnes en 
surpoids augmente considérablement. En 1995, le 
surpoids était reconnu comme étant un problème plus 
important que la malnutrition, même dans de nombreux 
pays en développement et, à la suite d'une consultation 
sur l'obésité par l'Organisation mondiale de la santé en 
1997, son rôle essentiel dans l'augmentation des 
problèmes médicaux et des coûts de santé a été 
reconnu pour la première fois.262 En 2014, plus de 1,9 
milliard d'adultes de plus de 18 ans étaient en surpoids 
(39 % de la population mondiale) et 600 millions (13 %) 
étaient considérés comme obèses, dont 41 millions 
d'enfants de moins de cinq ans, en surpoids ou obèses. 
La plupart de la population mondiale vit dans des pays 
où la surcharge pondérale tue plus de personnes que 
l'insuffisance pondérale.263

7. Sélection des cultures et 
cultures génétiquement modifiées
La sélection des cultures a toujours été une 
caractéristique de l'agriculture depuis les temps 
préhistoriques. En effet, le concept d'identifier les 
traits de culture souhaitables et de les améliorer par 
l'élevage sélectif est l'un des tremplins les plus 
fondamentaux de l'évolution de la civilisation.264 Plus 
récemment, des techniques de sélection élaborées 
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ont permis d'obtenir des variétés à haut rendement, 
qui dépendent d'applications plus lourdes de produits 
agrochimiques, entraînant des augmentations de 
productivité dans des cultures importantes, mais 
aussi accompagnées d'une série d'effets néfastes sur 
la santé humaine et environnementale. Les 
compromis entre la production alimentaire et la 
dégradation des terres font l'objet de larges débats 
politiques et de nombreuses règles et lois.265

Les organismes génétiquement modifiés (OGM) sont 
ceux dont le matériel génétique a été modifié par une 
variété de techniques d'ingénierie réalisées en 
laboratoire. Un type spécifique d'OGM est un organisme 
transgénique qui a été modifié par l'ajout de matériel 
génétique à partir d'un organisme externe. L'utilisation 
d'OGM et en particulier d'organismes transgéniques, 
reste très controversée ; les pays et les régions ont 
réagis de manières différentes. L'Union européenne 
insiste pour que tous les produits alimentaires 
contenant des OGM soient étiquetés aux États-Unis,266 
mais ce n'est pas le cas car l'industrie alimentaire 
corporative s'oppose vigoureusement à l'étiquetage. 
Certains détracteurs mettent l'accent sur les problèmes 
de sécurité liés au lot de conséquences imprévues des 
altérations génétiques, tandis que d'autres s'appuient 
sur des motifs éthiques ou religieux. Certains expriment 
des inquiétudes quant à la façon dont la modification 

génétique a été utilisée ; par exemple, le soja et plusieurs 
autres cultures ont été modifiés afin d'augmenter leur 
résistance aux herbicides, en encourageant des 
applications plus lourdes sur les cultures et en 
entraînant ainsi une plus grande pollution 
environnementale. 

En rendant les cultures résistantes aux parasites et aux 
effets des herbicides, la promesse de modification 
génétique est d'augmenter la productivité des cultures 
et de nourrir la population croissante du monde, tout en 
utilisant moins de pesticides. Cependant, des études 
approfondies, y compris des recherches effectuées par 
l'industrie des OGM elle-même, révèlent que la 
modification génétique aux États-Unis et au Canada n'a 
pas accéléré l'augmentation des rendements des 
cultures (mesurée par rapport à l'Europe occidentale) ou 
qu'elle a entraîné une réduction globale de l'utilisation de 
pesticides chimiques.267 Un rapport récent a révélé que 
«peu de preuves ont été fournies» montrant que 
l'introduction de cultures génétiquement modifiées aux 
États-Unis avait conduit à des gains supérieurs à ceux 
observés dans le cadre de cultures conventionnelles.268
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Encadré 7.5 : Élevage traditionnel 
tolérant à la sécheresse – Des 
années avant les progrès en 
modification génétique

La recherche génétique est en retard par rapport à 
l'élevage conventionnel dans les efforts visant à créer 
du maïs résistant à la sécheresse. Le besoin en cultures 
plus résilientes est particulièrement urgent en Afrique, 
où la sécheresse peut réduire les récoltes de maïs 
jusqu'à 25 %. Le projet Drought Tolerant Maize for Africa, 
lancé en 2006 avec un budget de 33 millions de dollars, 
a développé 153 nouvelles variétés pour améliorer les 
récoltes dans 13 pays. Au vu des essais sur le terrain, 
ces variétés égalent ou dépassent les récoltes des 
graines commerciales dans de bonnes conditions de 
pluie et produisent jusqu'à 30 % de plus en cas de 
sécheresse. Les récoltes plus élevées permises par le 
maïs tolérant à la sécheresse pourraient contribuer à 
réduire de 9 % au plus le nombre de personnes vivant 
dans la pauvreté dans ces 13 pays.269 Rien qu’au Zimba-
bwe, cet effet affecterait plus d'un demi-million de 
personnes. Depuis son lancement en 2010, le projet a 
développé 21 variétés cultivées conventionnellement 
dans des essais sur le terrain qui ont produit jusqu'à 
1 tonne de plus par hectare dans les sols pauvres en 
azote que les variétés commerciales. Les chercheurs du 
projet estiment qu'il faudra au moins 10 ans pour 
développer une variété génétiquement modifiée 
comparable.270



Un plan en dix points portant 
sur la gestion des terres et la 
sécurité humaine basé sur les 
droits, les récompenses et les 
responsabilités
À l'avenir, il y aura plus de gens à nourrir. La 
sécurité alimentaire est menacée et il n'y a pas de 
solution unique à ce défi ; le monde devra plutôt 
faire un effort coordonné pour gérer les pénuries, 
la dégradation, les inégalités et le gaspillage. Dix 
étapes clés seront essentielles ; elles sont listées 
ci-dessous, puis décrites plus en détail. Certaines 
sont déjà en bonne voie d'exécution et doivent être 
davantage soutenues par les politiques nationales 
et les décisions des consommateurs ; d'autres 
requièrent un remaniement fondamental de la façon 
dont nous abordons le système alimentaire, de la 
production et la distribution à la consommation. 
Jusqu'ici, la réponse s'est étroitement focalisée 
sur l'intensification, qui a stimulé la production 
alimentaire, mais a aussi produit une quantité 
d'effets secondaires, comme la pollution, la 
salinisation et la dégradation des terres, les 
nuisibles et les maladies, les espèces envahissantes 
ainsi que la perte de variabilité génétique et de 
potentiel d’évolution. 

Ces dix étapes nous rapprocheraient d'une approche 
multifonctionnelle de la production alimentaire 
qui met l'accent sur la santé humaine, les services 
écosystémiques, l'efficacité des ressources et 
surtout, la durabilité pour les générations futures.

1. Réduire l’écart entre les récoltes réelles et 
potentielles dans tous les environnements

2. Utiliser la terre, l'eau, les nutriments et les 
pesticides plus efficacement

3. Réduire les impacts extérieurs de la production 
alimentaire et non alimentaire

4. Arrêter d'étendre la frontière agricole 
5. Opter pour d'autres régimes alimentaires 

végétaux et complets
6. Sensibiliser en matière de santé, à la durabilité et 

à la responsabilité
7. Récompenser les pratiques durables de gestion 

des terres
8. Réduire le gaspillage alimentaire et les pertes 

après récolte
9. Améliorer la sécurité foncière, l'accès à une 

alimentation nutritionnelle et l'équité entre les 
sexes

10. Mettre en œuvre des approches intégrées de 
gestion du paysage

CONCLUSION :  
TRANSFORMER NOS SYSTÈMES 
ALIMENTAIRES
Il y a un sérieux problème dans la 
manière dont nous produisons, 
commercialisons et consommons nos 
aliments. Un milliard de personnes n'a 
pas assez à manger alors qu'un autre 
milliard souffre des conséquences du 
surpoids.

Au moins un tiers de nos aliments est gaspillé et 
chaque année, des terres agricoles irremplaçables 
sont dégradées et perdues à cause d'une mauvaise 
gestion. Nos écosystèmes naturels en déclin sont 
détruits pour l'agriculture, l'industrie alimentaire 
agissant toujours comme si les ressources naturelles 
terrestres étaient infinies. La pollution par l'agriculture 
atteint des niveaux critiques dans de nombreux 
endroits du globe, mais la plupart des recherches 
portent sur les façons d'utiliser plus de produits 
agrochimiques plutôt que de les réduire. Nos 
pratiques agricoles utilisent d'énormes quantités d'un 
stock limité d'eau et d'énergie, et contribuent au 
changement climatique qui menace l'ensemble du 
système alimentaire. 

La plupart des agriculteurs sont profondément 
engagés dans la santé et la productivité à long terme 
de leurs terres. Le fait que beaucoup soient pris dans 
une spirale de gestion non durable est une cause 
de détresse profonde. Les agriculteurs sont coincés 
entre les exigences d'un système alimentaire qui les 
presse financièrement, un consommateur exigeant 
de la nourriture bon marché et des utilisations de 
terres concurrentes. Il n'est pas étonnant que les 
agriculteurs soient parmi les groupes présentant 
le risque de suicide le plus élevé dans de nombreux 
pays.271 Une transformation fondamentale de 
l'ensemble de notre système alimentaire s'impose. 
Une telle transition vers des systèmes alimentaires 
nets positifs dépend du développement et de la mise 
en œuvre d'un programme proactif.272

Nos pratiques 
agricoles utilisent 
d’énormes 
quantités d’un 
stock limité d’eau 
et d’énergie, et 
contribuent au 
changement 
climatique qui 
menace l’ensemble 
du système 
alimentaire.
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1. Réduire l’écart entre les 
récoltes réelles et potentielles 
dans tous les environnements

Les prédictions affirmant que nous aurons 
suffisamment de nourriture pour nourrir la population 
mondiale jusqu'à la fin du 21e siècle se basent 
souvent sur l'hypothèse selon laquelle il est possible 
de continuer à augmenter les récoltes des cultures. 
Cependant, beaucoup d'experts sont profondément 
sceptiques et estiment que bon nombre des  
prévisions d'augmentation des récoltes sont bien  
trop optimistes.273 

L'écart de rendement est la différence entre les 
récoltes réelles des cultures et les récoltes potentielles, 
compte tenu des pratiques et technologies agricoles 
actuelles. Il est beaucoup plus facile d'accroître la 
production des cultures présentant des écarts de 
récolte importants que de stimuler celle des fermes 
déjà à haut rendement. Pourtant, une grande partie 
des recherches et des efforts d'expansion agricoles 
se concentrent encore sur ces dernières. Axer nos 
efforts sur la réduction des écarts de récolte, sans 
coûts excessifs pour l'environnement et les ressources, 
permettrait des gains de production alimentaire plus 
immédiats et plus rentables dans la majorité du monde 
en développement. Amener les récoltes à 95 % de leur 

potentiel pour 16 cultures alimentaires et végétales 
importantes entraînerait une augmentation de 
2,3 milliards de tonnes, soit 58 %. Même si les récoltes 
n'atteignaient que 75 % de leur potentiel, la production 
mondiale augmenterait de 1,1 milliard de tonnes.274

La variabilité de la récolte mondiale des cultures 
est déterminée principalement par les niveaux de 
nutriments, la disponibilité de l’eau et le climat. 
Une grande augmentation de la production, de 45 
à 70 %, pour la plupart des cultures, est possible 
principalement grâce à l'augmentation de l'accès aux 
nutriments et, dans certains cas, à l’eau, conjugué à 
la réduction des déséquilibres et des insuffisances 
des nutriments. Des études suggèrent qu’il existe de 
nombreuses possibilités pour réduire l'usage abusif 
de nutriments tout en permettant une augmentation 
d'environ 30 % de la production des principales céréales 
(maïs, blé et riz).275

La responsabilité de combler les écarts de récolte 
incombe moins aux scientifiques et chercheurs, 
et plus aux conseillers agricoles, gouvernements, 
organisations agricoles, à l'industrie alimentaire 
et à la société civile, ainsi qu'à leur capacité à 
partager leurs compétences, à rendre les ressources 
disponibles et à fournir des infrastructures de marché ; 
ainsi qu'aux agriculteurs et aux producteurs.
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la production alimentaire associé à une volonté concertée 
de la rendre « durable », en minimisant les pressions sur les 
sols et l'environnement. Les approches intégrées de lutte 
antiparasitaire sont maintenant utilisées par des millions de 
fermes : certaines recherches démontrent que des récoltes 
plus élevées sont possibles avec une utilisation réduite de 
pesticides et288 plus de diversité de cultures intra-spécifiques 
pour gérer les nuisibles,289 suggérant ainsi que l'agriculture 
efficace n'exige pas l'adoption de monocultures à grande 
échelle.290 Les systèmes agricoles à petite  échelle, à forte 
intensité de main-d'œuvre et à faible consommation d'intrants 
génèrent souvent de plus grandes récoltes que les systèmes 
conventionnels.291 Les approches axées sur la vulgarisation, 
telles que les champs écoles pour agriculteurs, la promotion 
de l'éducation, le co-apprentissage et la formation par la 
pratique peuvent aider à réduire l'utilisation inefficace et 
superflue des pesticides.292 Pourtant, on compte beaucoup 
moins d'investissements dans la recherche sur les systèmes 
à faibles intrants, et cette approche reste sous-évaluée.

3. Réduire les impacts extérieurs 
de la production alimentaire et non 
alimentaire
Les effets secondaires du système alimentaire actuel 
menacent de compromettre les processus qu'il cherche 
à maintenir en émettant des gaz à effet de serre et en 
dégradant le potentiel biologique et économique des sols. 
Les efforts visant à atténuer les impacts extérieurs de la 
production alimentaire doivent se concentrer sur les pratiques 
de gestion qui garantissent une livraison plus efficace des 
produits agrochimiques afin de réduire les déversements dans 
le paysage, ainsi que le développement et la mise en pratique 
d'alternatives plus sûres et plus efficaces. Les efforts visant 
à réduire l'écart de rendement (étape 1) ne généreront un 
bénéfice net que si les impacts hors-site sont aussi réduits en 
parallèle (intensification durable).

2. Utiliser les terres, l'eau, les 
nutriments et les pesticides plus 
efficacement 
L'insécurité alimentaire peut être réduite simplement en 
éliminant la majorité des pertes et des déchets dans le 
système : grâce au renforcement des capacités des 
producteurs alimentaires, à des engagements en faveur 
d'une meilleure gouvernance et à l'introduction de 
technologies plus performantes. Ces efforts doivent 
évidemment être soutenus par des incitations politiques et 
une réduction des subventions perverses qui encouragent 
l'utilisation d'eau et de produits agrochimiques. 

De nombreux agriculteurs utilisent actuellement les 
pesticides de manière très inefficace277 sans comprendre 
leurs effets secondaires278 et sont ainsi « bloqués » dans 
un cycle d'utilisation croissant279 d'outils qui incluent 
parfois des produits interdits.280 En outre, une grande 
partie de l'équipement utilisé pour appliquer les pesticides 
reste relativement rudimentaire, ce qui entraîne une 
perte de très petites gouttelettes et un ruissellement de 
grosses gouttelettes.281 Des technologies améliorées 
et des procédures d'application intelligentes peuvent 
grandement réduire les volumes de pesticides282 et donc 
les impacts hors-site et les charges toxiques. Des options 
techniques plus efficaces existent, mais l'adhésion à ces 
pratiques reste souvent faible ;283 les failles juridiques 
dans de nombreux pays favorisent l'utilisation abusive des 
ressources.284 L'amélioration de l'efficacité de ces ressources 
nécessitera aussi plus d'investissement dans la recherche. 
Dans de nombreux pays, les financements publics pour 
la recherche ont été réduits car l'idée était plutôt de faire 
payer les fabricants de pesticides, mais ces derniers ont 
naturellement peu intérêt à investir dans des systèmes qui 
réduiraient leurs ventes.

Des options similaires existent pour réduire les apports 
d'engrais et l'utilisation de l'eau, notamment grâce à 
des plans nationaux ou régionaux intégrés.285 Les tests 
de fertilisation des sols et des cultures, l'amélioration 
du moment d'application des engrais (identification 
des conditions météorologiques appropriées), 
l'utilisation d'engrais à libération lente et contrôlée, 
l'utilisation d'uréase et d'inhibiteurs de nitrification 
pour diminuer les pertes d'azote, et le placement plutôt 
que l'application par diffusion peuvent tous réduire les 
déchets d'engrais.286 Il existe une série de techniques de 
gestion bien connues pour ne pas gaspiller l'eau, comme 
l'agriculture de conservation, l'utilisation de fumier et de 
compost, ou encore de bandes végétales pour contrôler 
le ruissellement, l'agroforesterie, la récolte d'eau, la 
réhabilitation des goulottes et le terrassement.287 

Le concept d'« intensification durable » prend de 
l'ampleur ; il englobe tout effort visant à « intensifier » 

Encadré 7.6 : Combler l’écart  
dans les récoltes au Brésil
Si on prend le cas du Brésil, un pays riche en carbone terrestre 
et en biodiversité, la production agricole devrait augmenter 
considérablement au cours des 40 prochaines années. Une 
étude récente a donné une première estimation de la capacité 
de charge des 115 millions d’hectares de pâturages cultivés du 
Brésil. Les chercheurs ont étudié si l’utilisation plus durable de 
ces terres existantes pourrait répondre à l’augmentation 
prévue de la demande en viande, en cultures, en bois et en 
biocarburants. Ils ont constaté que la productivité actuelle était 
à 32-34 % de son potentiel et qu'une intensification durable 
pour accroître la productivité à 49-52 % fournirait un approvi-
sionnement suffisant de ces produits jusqu’au moins 2040, 
sans dégradation des terres ou des écosystèmes, et avec des 
bénéfices considérables en matière de capture de carbone.276

Il existe une série 
de techniques 
de gestion 
bien connues 
pour conserver 
l’eau, comme 
l’agriculture de 
conservation, 
l’utilisation de 
fumier et de 
compost, les 
bandes végétales 
pour contrôler 
le ruissellement, 
l’agroforesterie, 
la récolte d’eau, la 
réhabilitation des 
goulottes et  
le terrassement.
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Une analyse de 85 projets menés dans 24 pays a permis de 
calculer que la moitié des pesticides utilisés était inutile.293 Les 
agriculteurs suivent souvent rigoureusement les conseils des 
entreprises agrochimiques ou de leurs agents.294 En 2014, 
l’Agence de protection de l'environnement des États-Unis 
a conclu que les traitements de graines de néonicotinoïdes 
sur le soja fournissaient des « avantages limités à nuls ». 
Pourtant, ils sont largement utilisés et coûtent aux 
agriculteurs 176 millions de dollars par an.295 Des efforts 
importants pour réduire l'utilisation et les déversements 
de produits agrochimiques seraient réalisables avec la 

technologie actuelle, comme par exemple avec l'adéquation 
détaillée des besoins et des conditions des cultures, comme 
dans l'agriculture de précision. Des conseils clairs et impartiaux 
et un soutien aux agriculteurs constituent une aide cruciale 
dans ce processus.

À court terme, les efforts pour réduire la pollution hors-site 
devraient se concentrer là où les gains les plus importants sont 
possibles, ou là où les impacts sont les plus graves. La Chine, 
l'Inde et les États-Unis représentent collectivement 65 % de 
l'utilisation excessive d'azote et de phosphore dans le monde ; 
mettre l'accent sur l'amélioration de l'efficacité des engrais 
dans un petit ensemble de cultures et de pays, en modifiant 
le moment, l'endroit ciblé et le type d’engrais utilisé, pourrait 
réduire la pollution mondiale par l'azote et le phosphore avec 
des gains d'efficacité supplémentaires.298

Les émissions de gaz à effet de serre issues de l'agriculture sont 
responsables d'un impact significatif sur le terrain. Dans certains 
cas, elles peuvent être difficiles à réduire sans changement 
majeur dans les systèmes de production, comme la réduction 
des émissions des ruminants. Dans d'autres systèmes de 
production alimentaire, des changements mineurs dans les 
pratiques peuvent faire la différence, comme utiliser différentes 
variétés ou espèces de culture,  replanter à différentes époques 
de l'année ou se fier à des prévisions climatiques précises.299 
La sélection des espèces ainsi que la gestion de l'eau, du sol et 
des chaumes peuvent réduire les émissions provenant de la 
production de riz.300 Les formes régénératrices de l'agriculture, 
qui utilisent des processus naturels pour aider à revigorer 

Encadré 7.7 : Agriculture de précision

L’agriculture a été l’une des dernières industries à adopter une 
approche commerciale axée sur l’information en temps réel. 
L’agriculture de précision utilise une technologie de surveillance 
sophistiquée pour évaluer des variables, comme les 
caractéristiques du sol et les conditions météorologiques, à 
laquelle sont associés des outils de modélisation, pour aider les 
producteurs à ajuster leurs activités agricoles selon la 
variabilité du terrain.296 L'accès à des conseils objectifs en 
temps réel tout au long du cycle de culture aide les cultivateurs 
à optimiser leurs choix pour savoir quoi planter, où et quand, et 
ce qu’il faut appliquer à la plante et au sol. Cela contribue à 
accroître l’efficacité de la production tout en réduisant la 
dégradation sur site et les impacts environnementaux 
hors-site. L’agriculture de précision repose sur la capacité de 
capturer, d’interpréter et d’évaluer les avantages économiques 
et environnementaux de mesures de gestion particulières.297

Tableau 7.2 : Éléments de 
l’agriculture de précision

Catégories Conseils offerts Description

Cultures Sélection des variétés Sélection des variétés de graines

Meilleures périodes de 
plantation

Période et conditions correctes de plantation

Débit de semences variable Semis selon la variabilité du terrain

Utilisation d’en-
grais

Taux d’engrais variable Application de nutriments basée sur la variabilité du terrain

Cartes de terrain Cartes des terrains pour faciliter l’application de précision 

Taux d’application variable Application chimique basée sur la variabilité du terrain

Conseils de durabilité Vers une optimisation durable des ressources

Lutte contre les 
nuisibles et les 
maladies

Diagnostic des maladies Évaluation prédictive ou diagnostic

Échelle des problèmes de 
nuisibles 

Modèles prédictifs et diagnostics 

Conseils de protocole Graduation pour les diagnostics basés sur l’image ; 
algorithmes pilotés par des modèles 

Santé des cul-
tures 

Indices NDVI/EVI Imagerie par satellite/drone utilisant l’indice de végétation 
par différence normalisé et l’indice de végétation amélioré 
pour évaluer les caractéristiques du terrain 

Alertes météo/terrain Modèles prédictifs basés sur la planification agronomique 
météorologique 

Surveillance des nutriments 
du sol

Cartographie des nutriments basée sur des algorithmes

Cartographie de la biomasse Surveillance sur le terrain de la matière organique

CNULCD | Regards et perspectives sur les terres du monde | Chapitre 7 | Sécurité alimentaire et agriculture    147



certification servent à garantir que les produits contrôlés, tels 
que l'huile de palme et le soja, ne proviennent pas de plantations 
établies sur des forêts nouvellement défrichées (voir l'étape 6).

5. Opter pour d'autres régimes 
alimentaires végétaux et complets
Modifier les habitudes alimentaires, en particulier dans les 
pays riches, pourrait avoir d’importants impacts positifs sur 
la santé des individus et des terres. La quasi-totalité des 
scénarios de disponibilité alimentaire future montrent que 
la réduction de la consommation de viande, en particulier 
de bœuf, est le moyen le plus rapide et le plus efficace 
d’accroître la sécurité alimentaire et de réduire les émissions 
de carbone et les impacts hors-site.314 Même une légère 
réduction, au niveau recommandé par les responsables de 
la santé,315 entraînerait des économies importantes pour la 
terre et ses ressources. Par exemple, réaffecter les terres 
utilisées pour l’alimentation du bétail aux États-Unis pour 
produire des aliments pour volailles répondrait aux exigences 
caloriques et protéiniques de 120 à 140 millions de personnes 
supplémentaires.316

Les réformes alimentaires doivent tenir compte de la bombe 
à retardement qu'est l’obésité chronique et de ses effets sur 

les sols, conserver l'eau, capter le carbone et augmenter la 
biodiversité, reçoivent une attention croissante.

4. Arrêter d'étendre la frontière 
agricole
L'expansion agricole dans les écosystèmes naturels, 
principalement par la déforestation et d'autres changements 
dans l'utilisation des terres, comme la conversion des pâturages 
en cultures, entraîne des coûts bien trop élevés, en termes de 
biodiversité et de services écosystémiques perdus, et souvent 
pour des rendements très modestes en termes de nourriture 
produite.311 Là où l’expansion est absolument nécessaire, elle 
devrait avoir lieu dans des zones déjà dégradées où il y a peu à 
perdre ou à récupérer,312 ou dans des terres abandonnées où 
les services écosystémiques peuvent être regroupés en se 
transformant en terres agricoles. Mais là encore, la sélection 
des sites doit être réfléchie. Par exemple, beaucoup de prairies 
Imperata en Asie se sont développées en s'appuyant sur des pratiques 
non durables reposant sur l'agriculture sur brûlis et semblent être 
dégradées, mais continuent néanmoins à soutenir une agriculture de 
subsistance.313 La planification et la gestion du changement de 
l'utilisation des terres nécessitent de l'autorité et des institutions 
solides, mais peuvent également être influencées par les 
entreprises et les consommateurs ; plusieurs systèmes de 

Encadré 7.8 : Agriculture biologique et systèmes de production intégrés

Différents types d’agriculture peuvent assurer l’alimentation 
du monde en fonction de la disponibilité des terres, du degré 
d’autosuffisance des systèmes agricoles en termes d’intrants 
essentiels aux chaînes de valeur, comme les nutriments et 
autres ressources, l’ampleur de la production alimentaire et le 
commerce souhaité et faisable des produits agricoles.301 Les 
aliments, boissons, compléments, produits cosmétiques et 
autres biens issus de l’agriculture biologique sont un marché 
en croissance rapide dans les pays développés et parmi les 
classes moyennes émergentes dans les pays en développe-
ment. La bénéfices environnementaux et nutritionnels (santé 
humaine) perçus sont les principaux moteurs de la croissance 
de ce marché. Plus d’un quart des terres agricoles biologiques 
du monde et plus d’1,9 million des producteurs de produits 
biologiques dans le monde (soit 86 %) se trouvent dans les 
pays en développement et les marchés émergents, notam-
ment l’Inde (650 000), l’Ouganda (189 610) et le Mexique 
(169 703).302 L’agriculture biologique est définie et vérifiée par 
des normes mondiales et nationales.

Elle gère de nombreux facteurs de dégradation des terres et 
leurs impacts hors-site en éliminant les engrais chimiques et 
la plupart des pesticides, en contribuant à la construction de 
matières organiques du sol et en appliquant des méthodes de 
conservation de l’eau. Il existe déjà plus de 43 millions 
d’hectares de production biologique dans le monde entier, 
avec 35 millions d’hectares supplémentaires de zones 

naturelles ou semi-naturelles utilisées pour la collecte de 
produits « naturels » certifiés biologiques, comme le miel et 
les herbes.303 Dans la plupart des cas, à grande échelle, les 
récoltes des cultures organiques sont plus faibles que celles 
des cultures conventionnelles, mais ces cultures protègent 
généralement les services écosystémiques associés et la 
demande pour ces produits a dernièrement augmenté sans 
discontinuer : en 2013, les ventes mondiales représentaient 
72 milliards de dollars et devraient doubler d’ici 2018.304 Il 
existe de solides preuves qui confirment que l’agriculture 
biologique garantit plus de biodiversité.305 L’agriculture 
biologique se concentre sur l’augmentation de la matière 
organique du sol, le maintien de la biodiversité sur les lieux 
d'élevage et les économies d’énergie,306 cependant, dans 
certains cas, elle peut provoquer l’extraction de nutriments du 
sol et, à long terme, diminuer la matière organique du sol.307 
Une méta-analyse récente montre que, dans certaines 
circonstances, l’agriculture biologique est proche de la 
quantité de récoltes de l’agriculture conventionnelle alors que 
dans d’autres cas elle ne l’est pas.308,309 La productivité dans 
l’agriculture biologique est encore renforcée par l’introduction 
d’une plus grande diversité de cultures dans le cadre de la 
lutte intégrée contre les parasites et par la substitution des 
plantes associées aux pesticides.310 Le rôle de l’agriculture 
biologique est actuellement sous-évalué dans la résolution 
des problèmes de sécurité alimentaire et offre d’importantes 
possibilités de développement ultérieur.
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le bien-être, la durée de vie, les services de santé et les 
économies.317 De mauvais régimes alimentaires, dont 
beaucoup sont implicitement promus par de grands 
fabricants et distributeurs,318 ont déjà compromis la 
santé d’un milliard de personnes. Les campagnes de 
santé publique ont livré bataille pour convaincre une 
génération accroc aux fast-foods et aux régimes riches 
en protéines et matières grasses. Des campagnes 
d'éducation sanitaire basée sur des encouragements 
positifs, plutôt que sur l’humiliation,319 la promotion de 
l’exercice physique,320 des taxes supplémentaires sur 
les aliments gras et sucrés (au moins 20 %),321 et, le cas 
échéant, des contrôles législatifs, sont nécessaires. 
L’émergence de taxes sur le sucre, de taxe sur le soda au 
Mexique,322 ou d'autres initiatives similaires montrent 
que de nombreux gouvernements reconnaissent de plus 
en plus l’ampleur du problème. 

Une façon de souligner ce phénomène est d’évaluer 
la productivité agricole en termes de personnes 
nourries par hectare plutôt que de tonnes par hectare. 
En fonction du mélange actuel d’utilisations des 
cultures, la production alimentaire exclusivement 
destinée à la consommation humaine directe pourrait 
potentiellement augmenter les calories disponibles 
jusqu'à 70 %, quantité suffisante pour nourrir quatre 
milliards de personnes. Même de légères modifications 
de la répartition des cultures pour l’alimentation animale 
et les biocarburants augmenteraient considérablement 
la disponibilité alimentaire mondiale.323 Un passage 
à des aliments moins transformés et à un régime 
moins riche en viande peut conduire à des pratiques 
plus durables dans la production alimentaire.

6. Sensibiliser en matière de santé, 
durabilité et responsabilité
L’expérience montre que beaucoup de personnes sont 
prêtes à faire des choix sains et éthiques en matière de 
nourriture lorsqu'elles reçoivent des informations précises et 
fiables. Les mesures obligatoires et volontaires ont un rôle 
à jouer. Les systèmes d’étiquetage obligatoires pilotés par 
les gouvernements, qui fournissent des informations sur la 
nutrition, les calories, la diététique et les risques pour la santé 
peuvent persuader de nombreux consommateurs, comme l’ont 
montré les contrôles sur la publicité pour les cigarettes. 

Parallèlement, la croissance des systèmes volontaires de 
certification de produits soutient les consommateurs prêts 
à choisir et à investir dans des produits qui minimisent la 
dégradation de l’environnement et leur empreinte carbone. La 
croissance rapide du commerce équitable et des programmes 
de certification environnementale au cours des deux dernières 
décennies pose la base d’une production plus durable, car 
des normes et des systèmes de bonne gestion existent pour 
s’assurer que les participants respectent leurs engagements. 
Le tableau 7.3 décrit quelques-uns des programmes les plus 
importants.

7. Récompenser les pratiques 
durables de gestion des terres
L’agriculture est l'activité qui utilise le plus de terres sur 
la planète, et pourtant le nombre de terres agricoles est 
insuffisant. À l’avenir, les terres agricoles devront être gérées de 
manière beaucoup plus réfléchie pour qu'elles puissent livrer une 
gamme complète de services écosystémiques, et pas seulement 
de la nourriture, des fibres et du carburant.335 L’agriculture, 
qui est un moteur du changement climatique, doit devenir un 
capteur de dioxyde de carbone. Beaucoup de mesures visant à 
la réduction des émissions de gaz à effet de serre ont déjà été 
identifiées : moins d’engrais à base d’azote, utilisation réduite de 
l’énergie fossile, meilleure gestion des déchets, augmentation 
de la matière organique du sol, restauration écologique et 
amélioration de l’irrigation.336 Les sols agricoles doivent être 
préservés, à la fois pour des raisons de productivité et pour 
éviter les impacts en aval. Les pollinisateurs faisant face à des 
menaces extrêmes dans certaines régions doivent bénéficier 
d’approches de conservation dédiées.337 À certains égards, cette 
forme de gestion plus globale existe depuis des décennies ou 
même des siècles ; dans d’autres domaines, il faut que s'opère 
un changement fondamental dans les attitudes. 

Cela implique aussi un changement dans la façon dont les 
agriculteurs travaillent. Si les exploitations agricoles doivent 
fournir d'autres services, il faut les payer ; une plus grande 
diversification peut signifier, par exemple, qu’une plus grande 
proportion du revenu agricole provienne de sources de 
financement novatrices, telles que les systèmes de paiement 
pour services écosystémiques (PSE). 
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Opter pour un système qui octroie des compensations 
aux gestionnaires des terres en fonction des multiples 
fonctions et services qu'ils proposent nécessitera 
des actions à tous les niveaux : subventions et 
incitations à l’échelle locale, nationale et parfois 
mondiale ; plates-formes équitables pour les acteurs, 
reliant les entreprises, les autorités locales, les 
vulgarisateurs et les ONG avec les fournisseurs de 
services écosystémiques, tels que les gestionnaires de 
terres, les agriculteurs individuels ou les coopératives ; 
systèmes d’évaluation pour assurer des prix équitables 
et mécanismes financiers pour la collecte et le 
versements de formes de compensation financières 
ou autres. Bien qu’il y ait eu beaucoup de chemin 
parcouru, il reste encore beaucoup à apprendre.

8. Réduire le gaspillage 
alimentaire et les pertes après 
récolte
Puisque un tiers des aliments produits n’atteint jamais 
l’estomac des consommateurs, la réduction des 
déchets apparaît à première vue comme une victoire 
facile en matière de sécurité alimentaire et 
nutritionnelle. Mais en pratique, la tâche reste difficile 
en raison de la culture du gaspillage qui a été tissée 
dans nos systèmes alimentaires par les politiques 
d’achat et commerciales, la réglementation 
alimentaire, la distribution et la vente au détail. Cela 
nécessitera la modification des règles sur les dates de 
péremption et des attitudes des consommateurs à 
l’égard des fruits et légumes déformés. Autres 
nécessités : une importante campagne de rééducation 
publique sur notre culture du gaspillage et sur ce qui 
constitue une alimentation souhaitable ou acceptable 
et, enfin, des changements structurels dans une 
industrie alimentaire basée sur le mouvement à grande 
échelle et constant des produits alimentaires. 

Cependant, il est très facile d'initier le mouvement. 
De nombreuses options techniques et politiques ou 
modifications dans nos styles de vie existent pour 
réduire les déchets, comme la redistribution et les 

dons d’aliments, l’utilisation de refroidisseurs par 
évaporation là où la réfrigération n’est pas disponible, 
l’introduction de sacs en plastique hermétiquement 
scellés ou de caisses en plastique pour les fruits et 
légumes, l’utilisation de silos métalliques plus petits, 

Encadré 7.9 : Paiement pour 
services écosystémiques (PSE)

Il est théoriquement possible de collecter des frais 
d’utilisation auprès des personnes et entreprises 
bénéficiant de services écosystémiques pour aider les 
personnes gérant les écosystèmes qui produisent ces 
services à payer des ressources dont elles sont privées. 
Les programmes de PSE (également appelé « Paiement 
pour services environnementaux ») peuvent constituer 
un moyen important de soutenir les agriculteurs et les 
gestionnaires des terres qui fournissent ces services ;338 
par exemple en protégeant la forêt pour maintenir la 
qualité de l’eau ou en réduisant les niveaux de peuple-
ment forestier dans les collines pour encourager la 
croissance de la végétation et réduire les inondations. 
Environ 80 % de la population parmi les 1,5 million 
d'habitants de Quito ont accès à de l’eau potable 
provenant de deux zones protégées : Antisana 
(120 000 ha) et la réserve écologique de Cayambe-Coca 
(403 103 ha). Le gouvernement travaille avec une ONG 
locale et les communautés agricoles pour protéger les 
bassins hydrographiques, avec une application plus 
stricte des mesures de protection dans les bassins 
versants supérieurs et des initiatives pour améliorer ou 
protéger les fonctions hydrologiques et les trous d’eau, 
prévenir l’érosion et stabiliser les berges et les pentes.339 
Les programmes de PSE adaptés aux agriculteurs se 
concentrent actuellement sur la capture du carbone, la 
conservation des forêts, la protection des bassins 
versants et la réduction des risques de catastrophe ; les 
paiements peuvent être en espèces ou en nature 
(équipement, ruches, etc.).340 La valeur des services 
écosystémiques de l’agriculture est énorme ; le défi 
réside dans la recherche de moyens politiquement et 
socialement acceptables pour que les agriculteurs 
gérant ces valeurs soient correctement rémunérés.341

Figure 7.7 : Pertes le long 
de la chaîne alimentaire : 
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Programme de certification volontaire Renvoi et contexte

Bonsucro  
Better Sugarcane Initiative

Favorisant la durabilité du secteur de la canne à sucre, Bonsucro compte 
près de 200 membres originaires de 27 pays.324

Alliance pour le climat, les commu-
nautés et la biodiversité

Initiative multi-organisationnelle visant à promouvoir les activités de 
gestion des terres qui atténuent de manière significative les changements 
climatiques, dont les projets REDD+.325

Commerce équitable (Fair Trade Inter-
national)

Définit les normes mondiales pour un commerce qui donne aux agriculteurs 
un moyen de subsistance décent avec de nombreuses normes individuelles 
pour les groupes de producteurs et de commerçants et pour les produits 
individuels.326

Forest Stewardship Council L’un des nombreux programmes de certification forestière qui impose des 
contrôles sur le défrichage des forêts naturelles.327

Table ronde mondiale pour le bœuf 
durable

Favorise une production responsable du bœuf tout au long de la chaîne 
d’approvisionnement.328 

Initiative en faveur d’une assurance 
minière responsable

Élaborer un système de certification pour les opérations minières.329

Fédération internationale des 
mouvements d’agriculture biologique

Organisme international définissant des normes globales pour l’agriculture 
biologique avec des normes nationales qui doivent répondre à celles de 
l’International Federation of Organic Agriculture Movements (IFOAM).330

ProTerra Un groupe néerlandais certifiant tous les maillons de la chaîne alimentaire.331

Table ronde pour un soja responsable Réduire les impacts environnementaux du soja : il y a actuellement 181 
membres participant à cette table ronde et 1,3 million de tonnes de soja 
certifié a été vendu en 2014.332

Table ronde pour une huile de palme 
durable 

Réduire les impacts environnementaux et sociaux de la production d'huile 
de palme, cette table ronde compte plus de 2 000 membres et plus de 
3 millions d’hectares ont été certifiés.333

Réseau agriculture durable Une coalition d’organisations à but non lucratif qui favorise la durabilité 
environnementale et sociale de l’agriculture grâce au développement de 
normes de bonnes pratiques, de certification et de formation.334 

Tableau 7.3 : 
Programmes de 
certification volontaires

la simplification des étiquettes sur les produits 
alimentaires, le lancement de campagnes de 
sensibilisation à destination des consommateurs, et la 
réduction de la taille des portions dans les restaurants 
et cafétérias. Les objectifs de réduction du gaspillage 
doivent être fixés par les gouvernements ; si le taux 
actuel de perte et de gaspillage d’aliments pouvait être 
réduit de moitié d’ici 2050, il couvrirait environ 22 % de 
l’écart existant entre les quantités d'aliments produits 
aujourd’hui et celles qui seront demandées d’ici au 
milieu de ce siècle.342

Dans les pays en développement, le gaspillage et les 
pertes alimentaires ont le plus souvent lieu au début 
de la chaîne de valeur alimentaire et sont imputables 
aux contraintes financières, managériales et techniques 
liées aux méthodes de récolte ainsi qu’aux installations 
de distribution, de stockage et de refroidissement. La 
coopération entre agriculteurs pourrait réduire le risque 
de surproduction, les cultures excédentaires d’une 
ferme pourrait atténuer une pénurie dans une autre.343 
Les mauvaises installations de stockage et le manque 
d’infrastructures entraînent des pertes de nourriture 
post-récolte dans les régions tropicales ; surmonter 

ce défi nécessitera le développement d'infrastructures 
améliorées pour les routes, les énergies et les marchés, 
et enfin des installations de stockage et de chaîne 
du froid.344 Le manque d’installations de traitement 
entraîne également des pertes alimentaires en raison de 
la saisonnalité de la production et s'explique par le coût 
d’investissement de ces installations de traitement qui 
ne seront pas utilisées toute l’année.

9. Améliorer la sécurité foncière 
et l’équité entre les sexes
La plupart des mesures ci-dessus s’appliquent 
également à l’ensemble du système alimentaire et 
même à la planète. Mais pour ce qui est de la sécurité 
alimentaire, ce sont les plus pauvres qui souffrent 
le plus de la situation, notamment les habitants des 
zones rurales sans accès à la terre et les citadins 
trop pauvres pour acheter assez de nourriture 
pour leurs familles. Reconnaître que nous avons 
un problème massif d’obésité ne doit pas obscurcir 
le fait que presque autant de personnes souffrent 
d’insuffisance pondérale en raison d’un manque de 
nutrition suffisante et, selon les projections actuelles, 
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ce nombre devrait augmenter à l’avenir. Un système 
alimentaire qui ne répond pas explicitement aux 
besoins des pauvres, des faibles et des démunis ne 
pourra pas garantir la sécurité alimentaire,346 et les 
tendances récentes accroissent leur vulnérabilité.

Un élément essentiel de la réussite est la 
reconnaissance des droits des femmes à occuper les 
terres, indépendamment des hommes de la famille. De 
tels droits doivent être inscrits dans les lois des pays 
où cette inégalité persiste. Ils doivent être diffusés, 
expliqués et mis en œuvre partout où les évolutions 
juridiques n’ont pas vraiment été prises en compte 
au vu des pratiques quotidiennes. Les questions de 
genre s’étendent au-delà de la propriété et influencent 
le type d’agriculture pratiquée. Dans les pays où le 
travail agricole est principalement laissé aux femmes, 
une plus grande équité dans les conditions de travail 
doit également être encouragée, pour augmenter le 
bien--être global des individus et assurer une efficacité 
maximale.

La justice alimentaire va donc bien au-delà du 
volume de nourriture produite. Les stratégies de 
développement de systèmes alimentaires résilients 
doivent dépasser les problèmes agricoles traditionnels, 
par exemple en ce qui concerne l’équité entre les sexes 
et la justice sociale qui façonnent l’accès à la terre et 
aux ressources naturelles ; adopter des approches 
agro-écologiques intégrées pour produire plus de 
nourriture avec des impacts environnementaux 
réduits ; soutenir davantage les systèmes alimentaires 
régionaux organisés ; et promouvoir l’accès à des 
aliments sains et culturellement pertinents dans les 
politiques de production.347

La redistribution des terres des propriétaires riches de 
grandes exploitations aux agriculteurs pauvres, aux 
fermiers ou aux travailleurs agricoles peut favoriser 
la croissance économique, la réduction de la pauvreté 
et l’équité entre les sexes si elle est bien gérée et 
soutenue par des politiques solides et un renforcement 
des capacités. Par exemple, la réforme agraire 
communautaire au Malawi a permis d’améliorer lla 
possession de titres fonciers, la sécurité foncière, 
la production végétale et la productivité, et aussi 
d’augmenter les revenus et la sécurité alimentaire.348

Les réformes foncières visant à distribuer des terres 
aux pauvres sont un défi délicat à relever, car elles 
doivent redistribuer les terres sans provoquer de 
tension politique ni menacer la position des petits 
exploitants existants. Cela doit, par exemple, inclure 
des éléments pour améliorer le pouvoir d’achat des 
pauvres, éliminer les incitations à la consolidation des 

terres et fournir des subventions et des services de 
vulgarisation suffisants.349

10. Mettre en œuvre des 
approches intégrées de gestion du 
paysage
Dans une certaine mesure, l’étape 10 est la somme 
des neuf premières. L’augmentation de la pression 
pesant sur les terres agricoles, la dégradation 
généralisée des terres et la désertification, la 
pollution croissante, le changement climatique et 
l'augmentation des populations humaines montrent 
que le monde doit prendre du recul vis-à-vis de sa 
production alimentaire et placer ses terres agricoles 
dans le cadre d’un paysage multifonctionnel qui 
fournit de la nourriture, certes, mais aussi une large 
gamme de services axés sur l'aide, la régulation et la 
culture. 

La gestion de la concurrence croissante et du 
commerce de biens et de services terrestres, ainsi 
que des différents intérêts des parties prenantes, 
nécessite une planification de l’utilisation des terres 
pour assurer une allocation efficace qui favorise les 
utilisations durables des terres et aide à équilibrer 
les utilisations concurrentes. La planification de 
l’utilisation des terres n’est pas une simple évaluation 
foncière, qui peut être très attrayante pour les 
urbanistes et préjudiciable à l’agriculture ; ce n’est pas 
non plus une classification des capacités foncières. 
Une planification globale de l’utilisation des terres 
couvre toutes les utilisations potentielles des terres, 
y compris les zones propices à l’agriculture, la 
foresterie, l’expansion urbaine, la faune, les pâturages 
et les zones récréatives. En modifiant la structure du 
paysage spatial et en allouant des utilisations du sol à 
des endroits optimisés dans le paysage, il est possible 
d’améliorer la production de services multiples et la 
résilience du système terrestre.350 De cette façon, les 
systèmes conçus répondraient mieux aux intérêts 
locaux et à la demande en services écosystémiques, 
seraient durables à la fois d’un point de vue local 
et paysager, et mis en œuvre dans le contexte 
socio-économique local et dans le cadre d'une 
gouvernance foncière.351 Un autre aspect majeur 
de ces changements systémiques comprend les 
aspects psychologiques et sociaux du changement 
de pratiques qui ont parfois été acceptés depuis des 
siècles, nécessitant des approches collaboratives 
avec un large éventail de parties prenantes,352 dont 
l’industrie.353
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